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La Section des Econonistes de 1lORSTOIJ a retenu, à'l'occa- 
sion d'un Colloque en octobre 1971 ;et en accord avec le Comité Tech- 
nique d 'Economic-Démographie , trois thèmes de recherche 2 moyen terme 
dont un thème sur "l'Accumulation du Capital en relation avec le pou- 
voir et le savoir,,en pays sous-d6veloppél1. Dans les mois qui ont 
suivi, les chercheurs de la Section ont Blaboré ui? 'certain nombre de 
notes relatives 8. ces thèmes. A partir d'octobre 1.972., . .  . une équipe 
parisienne a eu pour mission de dégager sur la' base' de ces notes, 
après exanen de la littérature theorique et compte tenu des caracté- 
ristiques de 1' ORSTOîi, des propositions gLn6rales de recherche B 
moyen t e m e  sur l e s  thèmes retenns, destin6es B etre soumises 8. l'exa- 
men de tous les chercheurs de la Section et des membres du Comité 
Technique. 

travail en ce qui concerne le thème sur llAccumulati&n du Capital. I1 
n'engage, en son état zctuel, que la responsabilité de son auteur. Bien 
que celui-ci se soit efforcé de tenir ccnpte autant que possible des 
contributions écrites de .ses collègues et des discussions qu'il a pu 
ayoir avec les uns et les autres, il se rend bien compte'que Sur un 
thème aussi vaste et aussi imporhnt,une présentation se voulant à la 
fois synthstique sans dtre sormaire, et orientée vers la mise en oeu- 
vre de projets de recherche concrets sans &re enpirique, est néces- 
sairement dotée d'un coefficient personnel assez fort. Raison de plus 
pour souligner fortement qu'il ne s'agit que de .propositions destides 
B nourrir la discussion, 8. provoquer des choix collectifs, & faciliter 
llengagenent de nouveaux programes au sein de l a  Section des écono- 
mistes de l'OR;;'I"C;I, tout en suscitant l'int6rêt à l'extérieur de cette 
Section. 

Ces divers objectifs ont conduit B une pr6sentation en trois 
parties qui se diffgrencient selon leur p l u s  ou moins-grûnde portée 
pratique (ou thGor5que). 

thème (volontairement assez' gGnérale pour rST,6ter de privilégier a 
priori telle ou telle école de pensée) et une justification de sa 
portée pratique. Elle relève du discours scientifi-Lue et appelle un 
discours de même nature. 

.. . 

. .  . 

Le présent document est 1 ' aboutissement. provisoire ,; de ce 

La première partie se veut une prSuentztion thgorique du 

La seconde par'sie traite 2e la conduite du thkne dans le 
cadre de l'ORSTOiL ; elle vise 2 dggagzr  u11 consmsus comun 



(qu'il soit ou non en accord avec les propositions présentées) 
nécessaire à la mise sur pied ouà  la poursuite de projets collec- 
.tifs garantissant l'efficacité et 11ind,6pendance de la recherche, 
Elle appelle des prises de positions personnelles des 6conouist.es 
de llORSTOfYi engageant l'avenir pour un %em&.. Elle est .irsQp.a- . 
rable de la note, r6cement diffusée, relaiive aux'tlsiyles de. ' 
recherche M .  

remarques destinées 8. détailler ou & illustrer. l e s  propositions 
pr'écédentes et & suggérer des points d'applications prat'iques. 

I .  . . . . . .  

La troisième partie n'est en fait qu'une.suite de 

Elle vise 8. déclencher des propositions cuncrktes de 2rogrammes 
de recherche, Elle s'appuie sur. Llacquis de la Section et SUI 
les propositions rgcen-tes des clierclieurs. 

.Pour donner à chaque partie une cohérerce interne et 
une certaine autonomie, quelques redites ont St6 nicessaires. 

I1 conviendrait que ,les réactions des chercheurs de 
110B3!POl!~ soient centr6es, dans un premier temps au moins, sur . . 

la 2me partie, comize dla.illeurs cela est demandé 8. la f i n  de 
cette 2me partie. 

. .  



4 

G. 71INTZR Ears 1973 
ORS T O E  

.. . 

L’kCCUi.r;LTLATIOIJ DU CAPITAL 3 ’ 7  PAYS SOUS-DZVELOPPZ 

Ire PARTIE PROBLEXATI QU3 TI-DORI QUE ET JUSTIF’ICLTIONS 

PRI??’IQUES DU TX3I*.Z ES RECIjERCEE 

1 ) Délinitation du champ théoriEue 

2 ) ScIiéna c i 1  analyse 
2.1. Problènes épisténologiques 

2.2. Schéma d’analyse 
a) le produit excédentaire 

b) schéma du processus de développement 
c) a2plication un ensenble écononique complexe 

2.3. Application aux pays sous-dévelopgés 

3 )  Les problhmes théoriques posés par le schéina général 
3.1. Les orientations de recherche 
3.2. Les problèmes de théorie écorionique posés par le 

schéma 
a) définition des concepts 
b) les mesures 
c) l e s  rapports entre les concepts-cl&s 

d) le profit 
3 . 3 .  La question du gouvoir et du savoir 

a) accumulation c~rz capital et pouvoir 
b )  accunulztion C-u capital et savoir 

4) Justifications pratiques 
4.1. Les grandes interrogations actuelles face au phéno- 

rGiie du sous-développenent 

4.2. Quelques problèmes concrets et actuels liés aux gran- 
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1 )  Délimitation du chznp théorique 

1 . 4 0  L'accmulation eu capital est un facteur décisif de la 
croissance de la production et elle est source de pouvoir. A ces 
deux titres l'étude de l!accuiiulation du capital, de ses diverses 
Tornes et de ses effets contribue faire coqrendre la transfor- 
mation des sociétés. La plupzrt des problgnes auxquels s'affrontent 
les théoriciens c o m e  les praticiens du développenent sont liés & 
ce phénonbne . 
1020 L'élucidation des raécanisnes Bconomiques de 11accmulation 
du capital est inséparable de llanzlyse des forces qui gouvernent 
cette accunulation. Une des raisons &e l'impuissance actuelle de 
la science économique & résoudre l e s  problgnes posés par le sous- 
développement est que les économistes ont tendance à se d8sintéres- 
ser de l'analyse des décisions politiques et des conflits d'inté- 

. .  rêts entre divers groupes sociaux ou entre pzys. 

U3 certain nombre de conceptions couramment admises de la 
croissance économique et du "développenent" des pays sous-développés 
doivent être dépassées au profit drune formulation différente des 
p r o b l b e s ,  rkintroduisant cotarnment l'histoire, Is fait politique 
et le contexte de dépendance économique et justifiant ainsi une 
orientation nouvelle de la recherche. 

1.3. Un premier groupe de contributions théoriques renettre 
en cause est celui qui se rattache à mie conception mécaniste de la 
croissance, Ces théories prgsenterrt le sous-développement comme 1'6- 
chec du d6veloppeixnt. %lLes sont l'extension rximétique des théories 
de la croissznce, et i;rêne, le plus souvent, de la théorie de liinves- 
tissenent, élaborees dans le contexte des Qconoaíes industrielles 
kvoluées. Elles privilégient un ou plusieurs facteurs de croissance, 
leur combinaison et leurs effets quantitatifs, Le défaut, Ifinsuffi- 

sante utilisation ou une mauvaise cori'uinaison de ces facteurs erlpê- 
cherait la croissance écononique de slaDorcer ou de se poursuive 
à un rythne souteau. 

De nonbreuses politiques de développement sont, plus ou 
noins explicitesent, fondées sur cette conception. 

Les limites de ces thdories sont ds deux types : limites in- 
ternes, lirxites en ce qui concerne leur application aux pl1én,omènes 
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de sous-développement ( 1  ) , 
1)  La théorie de Ilinvestissement est peu avancée ; elle 

est basée sur les concepts d'investissehent induit et .. d'investisso- . 

ment autonone. Le premier concept rira d'intérêt que pour des aaaly- 
ses & court t e m e ,  dans une &onoillie fermée. Quant l'investisse- 
ment autonorne, lei Îaeteurs qui le déterrinent. (nouvelles inven- 
tions, prévisions de ixarché, investissenents publics, compétition 
e n t r e  firmes) sont encore bien mal ahalysQs..'ErXid . .  la théorie syn- 
thétique du profit, phénomène économique fondanental, reste à faire. 
D'ailleurs il y a encore très peu d.e pzys au monde qui disposent de 
statistiques significatives sur  les profits de leurs entreprises. 

. .  

Corme la tséorie de l'investissenent sugpose qu'il existe 
une offre abondante d'entrepreneurs capables de découvrir et de clas- 
ser l e s  occasions d'investissement en fonction de. leur rentabilité, 
l e  seul problèrxe qui lui reste .& résoudre est celui du financement, 

d ' o ù  ses longs développements sur ¡'.Qpargne et ses  facteurs, la fis- 
calité, le crédit, l'action trasformatrice de l'appareil banczire, 
le rôle du taux de l'intérêt etc, 

- .. 

I1 est de '  plu.& en pllrs évident, et des travaux..éc.onomQtri- 
queS.assez récents l'ont montré, que capitzl et travail inêfiie dûment 
qualifig 'Inlexpliquentl' guère quo la coitié de la croissezce récen- 
te des Pays Développés. Le facteur résiduel, appelé vaguenent "pro- 

grès techique'l est en fait d6terxhant (surtout-si on considère 
qua la qualification de la naia4'oeuvre et son orientation vers 
les secteurs les plus productifs relèvent zussi de ce progrès  tecli- 
nique ) . \ 

Sonne 1'Qcrit KOZK3TS le principal stock de capital d'un 
9 

pays développé n'est pas SEI équipemeat physique, c'est le capitzl 
de cormaissznces qu'il exprime et qui en pernet l'utilisation''. Or 
l'analyse théorique de 12 nature et des effets du progrès technique 
ex est encore B ses débuts. 

En fin de compte l e s  thQories de la croissance n'apparais- 
ser,+ pas encore très satisfziszates riêne pour l e s  Pays Développés 
2ar qui et pur qui ces théories ont Qt6 &labor&es. 

Tout au plus ont-elles pernis dlaii&liorer les techniques 
de gestion dcoaoniquo globale, de dégager un certairm nonbre de re-  
cettes pratiques, d'arnkliorer les prévisions. 

( I ) Sf. XIRSCXITXPT "La stratégie eu développenent écononiquefl 
(clTapitre 2 )  1958, 
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2) Utiliser ces théories pour expliquer les &arts de crois- 
sance entre pays riches et pzys pauvres (à supposer que cette ques- 

tion soit pertinente) ou pour fonder des politiques Qconomiques en 
pays sous-développés devient sérieuser2ent. contestable dans la riesu- 
re où elles ne'prennent pas en compte l e s  cardctéristiques . .  

Bues des écoiionies sous-développées : économies ouverte's :dépe&&-. .. . .. 

spécifi- . .  
. . . .  

tes ou doninées, d&.sarticulées, oÙ entrent en rapport des systèmes 

socio-économiques différents (dont le système capitaliste) ayant 
leurs dynanisnes propres, et pziuvres en entrepreneurs, 

. .  

e Relèvent plus ou rioins de ce premier groupe de contribu- 
+ions tk6oriques les analyses du sous-développenent en ternes de 
croissance auto-entretenue, de cercXes vicieux, de "seuil critique 
de revenu per capita", de "b ig  push" etc. 11 s'agit' toujours d',na- 
lyses de mécanismes et jalzais d'aalyses en ternes de rapport de 
forces ou de trmwformations et de confrontations de systèmes socio- 
écononiques. 

. . .  . S'inscrivent dans les m ê m e s  perspectives les politiques 
eonsidérant que le développensnt est possible si un certain nombre 

dvéléments sont réunis. C e s  éléments sont les suivants : capitaux, 
main-d'oeuvre qualifiée, connzissznce des techniques modernes, un 
bon plan pour xettre en oeuvre ces facteurs de production. DIOÙ 
les remhdes : se procurer 1'6trangor czpitae et aide technique, 
faire appel A l'épargne nationale, développer la forczation 2rofes- 

sionnelle, préparer un plan de 5, 'g ou 10 zns. 

1 Le deuxième groupe de contributions & rejeter une concep- 
tion évolutiorniste et unilinéaire du développecent. Un certain 
nzrxisne rejoint ici la tentative de X C s T c r  ou l e s  idées de G A L 3 U I T 3  

ItLe développenent éconoxiçue e s %  un processus continu qui s ' étire 
sur une zi&?e ligxe dapuis les pzys neufs d'Afrique jusqu'8 l'écono- 
nie éleborée des, nztions occicientales" . (2) 

D e  iZ&e ZL1aDrss  ;.CSTG:!,le passage de 12 société trûdition- 
' nelle & 1 ' Q r e  de la cmsomr-mtion de nasse s'opère selon un certain 

nombre de phzses ou d'étapes et le d6collage des 13ays sous-développés 

( 1 )  DZïKESOlT "Wky growth rates differ : Postwar 3xperience in ï%Tine 
';Testern Countries The 3rookings Institution, T;rASEINGTON 1967,  
CkR~-T3U30IS-i,~LIl'~~UD "La Croissance française : LIE essai d' =ne- 
lyse economique causale de l'apr&s-guerre" SZUIL 1972. 

nor-iiquett DEITOEL 1962. 
( 2 )  J.K. GLLSF~.AIC< "Les conditions actuelles du ciéveloppenent éco-  
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prendrait des voies comparables & celles de lfindustrialisation 
dans 1"rope du 18e siècle. 

ì.:ais en Europe la 'révolution. a été réslisée ..à. l'intérieur 

d'un syst&me écononique autor,ome. Grâce la stagnation du pouvoir 
d'achzt des travailleurs et & la garantie c?es protections institu- 
tionnelles ,il s'est produit m e  très forte accuiulation du capital 

. l i é e  des n6tïiodes de production.à productivité élevée, 
- .. 

La fornation d'un noyau industriel en.mrope a provoqué 
une rupture dans l'écononie nondizle et conditionné le développe- 
nent éconotzique subséquent de presque toute, lz planète. 

3~ particulier l'écoaoriie capitaliste exerça son action 
direction de régions oÙ prévalaient des organisations économi- 

ques séculzires non capitalistes. Cette expansion aboutit presque 
toujours ik la création de structui7es hybrides 'dorit une partie avait 
tendance B se. comporter coEme une économie capitalis.t;e.. et 1 autre 

A se maintenir dans l e  cadre des structures antgrieures ( 1 ) .  

3ron seulenent l e s  pays sous-développés sont dans une si- 

tuation différente des pays européens au 18e siècle (progrès tech- 
.nique, situztion démographique, arrière-plan historiqüe; concurren-. 

' 

c e  extérieure, 
situation de doxhation ou de dépendance. ..Sur-le plan 6cononique 
cette dépend-ance se manifeste dens l a  structure des échanges com- 

structures l?ybr'ides) nzis encore ils ,sont dans une 

'uerciaux et dsrns cellas du financerient de la cröissance. Elle s'zc- 
conpzgne de l*z?parition d e  for:tlations socio-économiques nouvelles 
dzns l e s  pays du Tiers-Monde dont  la nature et l'action dkternine- 

'ront dar-s une large iziesure I'évolution écononique de ces pays (2). 
' f.lzis plus f ondanentalenent peut-être 1 'kistoire du sous- 

développe3ent est celle de l'assixilation inégale des deux forries 
essentielles du progrhs tectìnologique (cf. i&rû no ). 

1.5. L'accumulation du capital en pays sous-développés ne peut 
s e  coaprendre szns référence h l'intégration de ces pays au systBrJe 
czpitaliste i:iondiaJ et à la dy-nzaique de ce systkue. La ixise en 
rapport de ce Syst&ille avec des systbes ou  odes de production dif- 
fkreiits engendre certes doninatixì, dészrticulation, échanges iné- 
gnux,  nouvelles fori:ietons sccio-écoqoaiquss et nouvelles !!structures" 

(2). 



9 

Idais ces concepts, ces flux, ces groupements, ces organisations 4 

m a l g r 6  les progrès récents des analyses narxistes, zppellent encore 
bien des réflexions théoriques et surtout bien des investigations 
historiques et statistiques. 

En perticulier le débat fondamental sur la marge de na- 
ploeuvre des nations du Tiers-Iionde face aux contreintes qui slcxer- 
cent  sur elles e s t  loin d ' ê t r e  éclairci. Le r a l e  d e  l'Etat, des ni- 
l i e u x  d'affaires nationaux, des forces politiques apparues avec 
l'indépzdmce vis-à-vis des ï-iétropoles coloniales, les effets 
long terne de l'urbanisation, de la scolarisation, de la technologie 
sont rzreneiit analysés dans une perspective dynacique. Zntre l'opti- 
ìxistxe technocratique dérivé des conceptions riécznistes de la crois- 
sance et 12. négation de toute possibilité de développenent à la fois 
auto-centré et ouvert sur l'extérieur pzr ceux qui s'appliquent à 

d6uonter les ri6canis1;ies de dorination, n'y e-t-il pas place pour 
des hnotk.,&ses rioins ? 

IlLa dépendance subsiste nais elle n'est plus exclusive 
djune certaine autono~iie qui s'exprine par l'existence de 1'Etat 
e t  l'ouverture du xiarch6 interne" 
nent peut avoir pour anbition de déterminer les possibilités struc- 
%uselles &$un systè~ie périphérique soue contrainte donnée et des 
voies possibles do pessage un autre s y s t è c c ,  en considérat que 
t o u s  l o s  individus ou tous l e s  groupes sociaux ou toutes les natiozs 
= ' o n t  pas les =êmes intérêts à voir tel node de développenent pren- 

dre  le pas sur tcl autre (ce qui implique 1s recours des analyses 
de seience politique et de sociologie). Ainsi que l'écrivait récen- 
nent FURTkCO, "le sous-dkveloppernent se présente conne une situation 
de dépendame structurelle qui se traduit par un horizon étroit 
options dens la fornulF-tion d'objectifs propres, et une capacité 
réduite d'ûrticuletion des d8cisioiis écanoniques prises en fonction 
de ces objectifsf1 (2). 

(1). Et la théorie du développe- 

2.1 -oblènes épisténologiques 
Si l'mbition g6nérale de 1'Econoni.e du Développenent et 

les lixiites approxinatives dans lesquelles elle doit s1 inscrire ont 
.. A . 
7 .  _.  . 

( 1 ) CREDUSO "Sociologie du dkveloppenent de l'A:i&rique Latine". 
(2) L~~~~~~ in IfLe Cnpitalisce périphérique" I J O  s 2éc i a l  Revue 

Ti'2rs--i.:oiide IT* 52 octobrc-dé,cer.ibre 1972. 
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. pu ê t r e  repérées  ci-dessus,  il r e s t e  encore & d é f i n i r  UTA schéna 

- , I -  d* analyse.  î:XRDAL soul ignai ' t  dé  j à  qu'une théor ie  n ' e s t  pas seule- 

nent  nécessa i re  pour organis,or l e s  decouvertes des chercheurs de 

façon à l e u r  donner sens;  n a i s  pluls'.fondanentaler?ent,, pour dé- 

terminer l e s  questions qui  doivent ê t r e  posées. Le savoir s c i e n t i -  

f ique n'zppcrn2.t j a m a i s  come l e  r é s u l t a t  spoatzné, pour a i n s i  d i r e ,  

de la reclierclie enpirique bru te ,  n a i s  seuleneqt sous 12 forne de so-  

, l u t i o n s  & des problènes qui  ont é t é  soulevés ; e t  de t e l l e s  solu- 

%ions supposent un syst&ne,,coordonné' de f2l;On ¡..o!gique, de probl&- 
, .  

. .  lits' posés.., sous-tendant e t  d i r igean t  t a u t  e f f o r t  systématïque pour dé: 

 ouvrir l a  v é r i t é  sur  la soc ié t é ,  il ex i s t e  eonc toujours  une théo- 
r i e  : uce v i s ion  de ce que sont  l e s  f a i t s  e s sen t i e l s  e t  l e s  r e l a -  

t i o n s  causales  qui l e s  unissent"  ( I  ). Or, toute  théor ie  s c i e n t i f i -  

que se c o n s t r u i t  p a r t i r  d'us c e r t a i n  socle  idéologique l eque l ,  

dans l e s  sciences humaines, prend une grande importance.' I1 coman- 

de,  en e f f e t ,  l f 6 v o l u t i o n  des théo.ries ea  n e t t z r t  en Qvidence cer- 

. .  . - . .  

... .. 

. . tains problszies, en en cachant df au t r e s  tou t  en suggérzat une 2 4 -  
thode dfanz lyse ,  des concepts,  bref up1 langage. En re tour  ce laxga- 

l ' i d é o l o g i e  qui s e  donne corme ~n discours  scien- . ge s e r t  d ' a l i b i  

' t i f i q u e ,  car  le propre d'une. iddologie &st  de ne pas cy i t iquer  ses 

présupposQs.De plus  l 'addquat ion d'une théor ie  au donaine ,qu 'e l le  pré- 

'tend regrésenter  n ' e s t  pas dans l e s  sciences l imaines ,  un c r i t è r e  

d é c i s i î  ci?r les r sprésenta t ions  sc i en t i f iques  des phénoaènes écono- 

niques ou sociz-ux z g i s a  n t  sur ces  phénon&nes eux--L:&~es. Qu' i l s  le 

v e u i l l e n t  ou noi2, q u ' i l s  e a  s o i a î t  conscients  ou plon, la responszbi- 

l i t é  pol i t ique  de 1 'Qcononiste  e t  du sociologue e s t  ei:gagée. c e t t e  

rcsponszbi l i t6  e s t  d ' a i l l e u r s  vague e t  anbiglie. C 'es t  au niveau de 

la d i f f u s i o n  e t  de  l 'applicaticz?.  erronée d'une tbéo ï i e  que s e  pro- 

d u i t  une confxsion esritre ce qui  e s t ,  ce qui  pourra i t  ê t r e ,  ce qui  

dev ra i t  Q t r e .  ::sis l e  discours  sc i en t i f ique  t i r e  précisément de 

lqar. ibiguit6 de s o n  s t e t u t  e t  de tout  l ' a p p a r e i l  s t a t i s t i q u e  qui  &if- 

f r e  s s s  roprésentzt ions une e f f i c a c i t é  t r&s  grande ( 2 ) .  
k 

?rése=lter un cadre g é f i é r d  d 'analyse peri*Aettar,t l t e r t i c u -  

l a t i o n  ou la confrontat ion Ges Qtudes sur un thAtle auss i  fondalental  

( 1 ) .  iiYRDkL "Ti-dorie écononique e t  pays sous-développés. 

( 2 )  Ces rer:c?rques sont  e x t r z í t s s  &'un cccpte-rendu de conférence 
dormde & I 'Urìiversiké ?dd&c?le du C?meroux ex 1972 sur  !Iles si-  
leiices des thdor ic iens t l ,  pzr H. BIACASE; n a î t r c  de confgrences & 
1'Bcole polytechnique s t  3. l ' u n i v e r s i t é  de Paris  1;: Dauphiae. 
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d é l i c a t .  Il d o i t ,  sans cons t i tuer  un vague dénoninateur comun, 

permettre de sEvoir ou de  dépasser l e s  d iverses  probl%natiques 

i d e n t i f i a b l e s  actuel lenent . ,  6 t a n t  entendu. que l e s  chercheurs coïme 

les consormateurs po ten t i e l s  de l e u r s  travaux peuvent couvrir  p lus  

ou Lloins expl i .c i tenent  1 éventa i l  de ces diverses  probl&atique,s, 
, .  

. .  . . .  . .  . 
. .  . .  . .. . 

Au demeurant un des o b j e c t i f s  e ,ssent ie ls  &lune recherche 

"fondanentale" ( 1  ) d o i t  ê t r e  de contribuer '  c l a r i f i e r  ce débat ,  h 
remettre  en qucst ion l e s  c.oncepts, 13s inst . rwients ,  les hypothèses 

des  d iverses  pos i t ions  théoriques.  C e  t r a v a i l  de ré f lex ion  QpistB- 

nologique C o i *  cons t i t ue r  un p r o g r a k e  permanent de recherche (ou 
un aspec t  pernanent des  progrmr1es,:.). I 

C e  point  s e ra  r e p r i s  dans l a  s u i t e  de c e t t e  note.  

2 . 2 .  Schéna d'ar-alyse (2 )  

a )  Le produi t  excédenteire ----------------------- 
I 

Les  Clûssiques zppeleiznt  "produi t  excédentaire" ("net  

produce" ou o f  produce" ) l a  différence en t r e  :produit  . 

b r u t  e t  ce  qui  e s t  nécessaire  l a  production (J.3, IXLL).  BXiR4.: a 

donné une co lora t ion  p a r t i c u l i è r e  ce concept e t  aboutf & l a  no- 

t i o n  de taux d 'explo i ta t ion .  Les néo-classqiues & p a r t i r  de l a  déf i -  

n i t i o n  du Produit  National Ilau coût des fac teurs"  considèrent que 

l ' épargne  n ' e s t  p lus  l a  conséquence d'un produi t  excadentaire m a i s  

d'une manifestat ion de l ' e s p r i t  d 'abst inence.  

c 

"Dans l a  perspect ive d 'une théorie  du Céveloppenent oÙ l e  pro- 

cessus d 'accuiiulztion du capita'. a me grxnde inportance il f a u t  r e -  

prendre la notion classique de produi t  exc6dentûireT1, C ' e s t  un f a i t  

6-v observetion courante que, dens n ' i npor t e  quel syst&ae d *  organisz- 

t i o n  de 12- production, on peut a t t e i n d r e  un niveau d ' a c t i v i t é  supé- 

( 1 )  3n Scononie une recherche llfoadanentale" 2 pour objec t i f  d ' z i -  
der 5 fornuler  un probl&e reconr-u coa:;e t r è s  inportant  long 
terrie e t  n o n  d'apporter  d i rec tenent  des réponses & des quest ions 
préc ises  en vue d'une ac t ion  dé f in i e  e t  proc:-:eine. 

développezent~! (TUF 1966) s t  dans "Tlîéorie de  12 CroissaEce éCs- 
nocique!1 (i>u~;' ~011. sup. 1 9 7 ~ ) .  Cet te  présentat ion 8 pour e l l e  
l 'avantage d ' 8 t r e  clczirc, r igoureuse,  synth6tique. Da larges 
e x t r z i t s  en scnt  r e p r i s  dans ce paragraphe. 

( 2 )  Ce sch6rip. e s t  présenté per FURTADO dans !'D&veloppenent e t  sous- 
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r i e u r  B c e l u i  qui  s e r a i t  nécessaire  pour assurer  à toute l a  popula- 

t i o n  us moGe de v i e  correspondant 8 c e l u i  des  groupds.de.revenus 

l e s  noiDs élevés,  

. .  

.. . .. . 

On observe égalenent dexs toutes  l e s  soc ié tés  I n  forr ia t ion de 

groupes n i n o r i t a i r e s  qui  ont pu s1 zpproprier le proàui t  excédentaire 

(permanent ou occasionnel) ,  C e  phénor_t&ne t r è s .  simple e t  d'observa- 

t i o n  un ive r se l l e  e s t  le fondenent clu processus dfaccunulat ion du 

cap i tû l .  
. . . .  . .  . 

. .  . .  . .  

ï_'ais c ' e s t  12 t ransfornat ion en capaci tés  de production excé- 

den ta i r e s  d'une pE.rtie du produi t ,  e t  non SOD appropriat ion par une 

n i n o r i t é ,  qui cons t i t ue  l ' z s p e c t  e s s e n t i e l  des phénonènes draccmu- 

l a t i o n .  

La p o s s i b i l i t é  d ' a c c r o î t r e  l a  product ivi té  e t  l ' zpp ropr i a t ion  

par des groupes minor i ta i res  de cet.accroisse;rIent sont l e s  fac teurs  

s t ra tég iques  de l a  croissance écononique. Ou encore progrès techno- 

logique e t  d iv i s ion  soc ia le  du revellu sont les fonder-lents du proces- 

sus  draccunulat ion du c a p i t a l ,  O r  I 'm e t  L'Eutre sont intiner-1ent 

l i é s . .  E t  il ne s e r z i t  sans doute pas d i f f i c i l e  de ,nont re r  que l e s  

diverses  theo r i e s  du développenent, &u sous-développenent ou de l a  

croissance se d i f f é renc ien t  zctuel lenent  selon qu ' e l l e s  mettent 

l ' a c c e n t  sur l e  progres  tecl.lr,ique ou sur  12 d iv i s ion  sociale  du reve- 

nu, st que szr s u i t e  Les rachercxxs doivent s'orienter vers l'analyse 
de l a  r e l a t i o n  ex i s t an t  entre ces deux f a c t e u r s  s t ra tégiques.  

. lss q36rations de producticri dégagent un pradui t  excédentaire ,  

. l e s  o$!rat ions de r k p a r t i t i o n  about issent  à - l ' a p p r o p r i a t i o n  

dc cc- p r o l u i t  excédentairc per un groupe n i n o r i t a i r e ,  

. l ' a c c a ~ ~ u l c - t i o n  du c a p i t a l  perr;;ise par l ' i nco rporz t ion  de ce 

prochi t  exc6dentaire dans IC processus de production rend pos- 

s i b l e  un accroisserient de l a  product iv i té ,  donc de l a  produc- 

t i o r ,  donc du prnvduit exc6dentaire. 

-3t l e  cycle se  répète  A un niveau supérieur.  

C e  schér1a Qvolue C ~ I T ~ C  s u i t  : 

. Au cours des phases i z l i t i e l e s  les biens dc consonnation e t  

1c.s biens clccurnulés so:it, idoat iques e t  peuvent doac S t r e  
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échang6s ; l'appropriation pzr une uinorité sfinpose alors :. _. 

car il est indispensable dferìpêcher une  absorption totale du 
produit par la consommition, et l e s  activités connerciEles 

. ss développent. 
. k nesure. que le processus .de produc'tïoa devient plus cmplexe,. 
les biens aptes y 8tre incorporés & nguveau. terident & . s e ,  , . .  , 

. .  . .  . 

différencier des biens de consonnation coursnte ; ifappareil 
de production se spécialise car la demacde se  .diversifie. 

. 3nfin, d a ì x  une éconmiie qui a atteint uri certain nivezu, les 
structures de prcduction rendent l!accunulation presqulauto- 
kiztique (llixxxmence de la croissance" c2r les profits qui, 
'carme les szlaires ou la rénunération d e s  capitaux, oiTt une 

contrepartie réelle sous forge de biens en voie df61aboration, 
doivent Qgaleaext être réigt6gr6s au circuit Qcononique si on 
veut pouvoir kcouler l e s  produits en cours 6e fabricztion 
cfest-à-dire si on veut ne pas interronpre le processus éco- 
nonique). I1 devient alors r&cessaire que la denande ait une 
certzine structure pour que l'appareil de production fonction- 
ne noraalenent, laquelle structure dépend de la répartition 
des revenus. 

A chaque phase on en revient toujours aux systènes àtinsti- 
tukions qui ejrprinent l e s  aecznisaes d' appropriation du produit exc6- 
dentaire et aux transformations des techniques productives issues 
de l~zccél6ration du progrès  teclmologique et de 1'4largissenen-b du 
narche. 

ZE tout3 rigueur. !!la croissence est lfaugnentation de lz 
productivité au niveau dfua secteur productif spécielisg et le dévs- 
loppecent ccxstitue le n i h e  phQnonèiîe quand on lfen-visage du Foint 
de vu3 de s e s  rkparcussions sur lfenser. lble &conor.iique de structure 
complexe qui conprexxi l e  secteur en questiont1 

Le d&veloppenent, défini comme une augmentation de 'la pro- 

ductivité RU niveau de lTécononie nationale, a pour origine des pkd- 
nonknes de croissance dans un DU Tlusieurs secteurs de lTbcononie. 
Cette croissatncc peut être intérieure à tsl ou tel secteur at résu l -  
te ,-.,lors soit d'une accu::niLation de capital, soit ¿ finnovations tech- 
nologiques ( y  cmpris l e s  nodificF.tions d2ns 11 orgcnisntion des &CO- 

r,onies ci'éc'ilello), sGit, SIUS courmuent, tic. ~ ! ~ . c t i o ~ l  ccnjuguéc de 
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ces deux fzcteurs ; nais elle peut aussi résulter pour up1 secteur de 

lfadjorction de ressources soustraites à dtzutres sec-teurs c'est-à- 

Mais cette croissance sectorielle, par l e  revenu addition- 
nel qu'elle crée, modifie la denande Eationale (sous rései.ve que ce 

revenu ne soit pas totalenent transfaré à &'-extérieur . .  ou consscré à 
des inportetions) et pe-r consdquent suscite .Ifdes' transformations 
d z n s  1 I agerxer-ient interne du s y s t è n o ,  Qcononique, lesquelles ont pour 
cm.~se fondanentale des chzngeaents dans les fomies de production, 
rz?ais ne sauraient se réaliser sans des nodifications dans l a  répar- 
tition et lrutilisation du revenuff. Ces trznsfornations dans ltagen- 
cenent interrre du système écononique tant en ce qui concerne l e s  

fornes de productiox que la répartition et ltutilisation' du revenu 
(trznsforKmtions des structures),c.onstituent le développement. 

. .  

. I  

. .  ~. 

Or la répartition du revenu est liée non seulement aux 
formes de production Kzis aussi Q un certain rapport de forces poli- 
.tiques et socizles et & un ensemble de do,mQes insti~tiorinelles. De 
nêne l'utilisation du revenu, c'est-à-dire la composition de l a  de- 

mcnde, est en fait lfexpression du système des valeurs de la collec- 
-tivité. D'oG l e s  trois conclusions : 

. .  

.. ~ 

- D a n s  une 6conoxxi.e non t.otalei.ient dépnr?ante (cfest-&-dire ; 

pour l q u e l l e  les fruits de l'augnentztion de. la productivité ne 

sont pas intégralenent reterrus à l'étrsnger) il ne peut y avoir crois- 
saace netionale sans développensnt. 

- C e  développement en ce qutil est lié å 12 répartition et 
& l'utilisztiûn des ' revenus a û ?. contenu Qthique, politique, irzsti- 
tutiame1 ot sGcia1 (plus ou cioins rcnis en cause se lon  les sociétés 
OU nztions et selon les épcques) qu'il serait vain he nier. c'est 
pourquoi la science Qconoaique 6ès  qu'elle s e  préoccupe de ces pro- 
blèmes d e  réprtition et d'utilisation des r1~vcnus devient une scicn- 
ce sociale et politique ( I ) .  

- I1 est indispensabla,afin de coxprendre le processus du 
dQveloppenent,dlidentificr les zgents responsables des décisions 

( 1 )  211 fait peu de travaux théoriques sont consacrés 13- répartition 
des  revcEus et des richesses et une analyse 6pistknolDgique de 
la science écor+oi:iique peut contribuer B expliqusr ce "silence des 
th6oriciens" (cf . 3 I A C A 3 2  coiif6reiice citée suprz)  ., 
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p r i v i l é g i é e s  e t  de reconnafitre l e s  f a c t a u r s  s t r u c t u r e l s  qui  con6i- 

t ionnent  l a  propagatior, des e f f e t s  de ces  décis ions,  

-. 

2 , 3 . '  kp3l icz t ion  'aux Pays Sous-D6velopp&s' ('P.S.D..) 

" D a n s  l e s  ac tue l s  pays indus+rial is .és  de l ib re-en t repr i se  f .  

l ' o r i e n t a t i o n  n&e du p o g r h s  teclmologique ainsi  eue l e  prof i l"do ' .  

Ir deaan¿,e globale ,  avec s o n  dédoublenent s t rn teg ique  : denznde c?e 

b iens  de consounation e t  deizmde do biens d'équipeaent,,  e t  avec ses  

r e f l e t s  dans l a  s t r u c t u r e  de l ' a p p a r e i l  product i f ,  sont les r6sul-  

t a n t e s . d * u n  procsssus h is tor ique  dkterniné,  La t ranspos i t ion  de ces  

él6nents  dans un a u t r e  contexte hig6orique f a i t  apparal t re  une nouvel- 

. . . .  , _ '  
. .  . .  . 

l e  probl&nat ique,  qui  ser2 d i f f é r m t s  selon que l a  t ranspos i t ion  se 

f e r a  sous l ' o r i e n t a t i o n  de d6cis ions cen t r a l i s ées  (dévelop2enent so-  

c i a l i s t e )  ou se  r é a l i s e r a  delis l e  cadre de l a  l ib re-en t repr i se ,  Ce 

dern iar  cas  cons t i t ue  l e  thhne e s sen t i e l  de l a  thQor ie  du sous- 

développenent" ( 1 ) 

E t  il f a u t  bien reconnaî t re  que malgré des progrès récents  

c e t t e  t kéo r i e  n'a pas encore a t t e i n t  ui:: niveau de r igueur  e t  &e syn- 

thèse  t rès  sz t i s f ' a i san t ,  

L 'adaptat ion du sclï&a ci-dessus présenté d o i t  ê t r e  f 2 i t e  

en fonc t ion  d"ui1 c e r t a i n  nonbre de ca rac t é r i s t i ques - spéc i f iques  des 

PSD : 

- déséqui l ibre  ûu nivenu de l'cgencenent des f a c t e u r s ,  cié- 

sequ i l ib re  r e f l é t a n t  une nalcdaptat ion des d i s p o n i b i l i t é s  f a c t o r i e l -  

l e s  au: techniques e s s i n i l é e s  ( i i iportées)  qui  e::1pêclie de réaliser 

sinul tanénent  le p le in  enploi  ciu c a p i t a l  e t  c e i u i  cie l a  nain-df osuvrc 
(d! où un processus d ' i n d u s t r i z l i s e t i o n  spécif ique)  ~ 

- ce qui ca rzc tb r i se  l e  surplus  du P S D ,  ce n ' e s t  pas t zn t  

sa f a i b l e s s e  que son er-iploi Ifinproductif:  g a s p i l l é ,  exporté" ( ~ A P ~ ~ I s ) .  

- f e i b l e  a r t i c u l a t i o n  de deux ou t r o i s  secteurs  Qconcniques 

(le secteur  de subsis tance,  l e  secteur  l i é  2-u- comeme ex té r i eu r ,  le 
sec t su r  i n d u s t r i e l  . l i é  à la danzni~e. f i n a l e  i n t é r i e u r e )  ., 

- é léasn t  moteur const i tué par l a  denande ex tér ieure  ou pcr  

uns denciide p é e x i s t a n t e  iiidui-ta pr incipalexent  p2.r des i npu l s ions  

extcrnes  2%  io^ pczr des im-ovc?tic;?,s incorporées aux 1Yéthodes de pro- 

dEc t ion  ., 
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- la nc?sse des profits induits par la croissance ne s'in- 
, .  

t ègre  pas ou peu à la vie Qcononique lacde. 

- absence, insuffisance ou dependace d'une bourgeoisie 
nationslle (connerçante et industrielle) dcessairs pour récupérer 

le produit excédentaire dégagé (en garticulier celui émanant du ni- 
lieu rural) et l e  transforner en capacitds productives. 

- d6sb.quilibres tendanciels des finances publiques et 6e 
. .  . . .. 

la balanca des paienents et en particulier dépendance du processus 
de forrmtion du capital prr rzpport ~u coixkrce extérieur (avec pour. 

conséquence une iifllatioii ~lstructurcll'e~l) 

- accélération de 12 croissznce dénagraphique entérioure 
au processus d'industrialisation. 

- quasi nonopole de la production industrielle par l e s  

.- .. pays développés. 

- conpétitions socizles et politiques 2x2 réductibles 
la conpétition économique, celle-ci s 'inscrivaEt essentiellenent 
dens le cadre du systène capitaliste, ce l les - là  s'inscrivant de sur- 

croit Cans le cadre de  12 confrontation de divers ty$es.de scciétés. 
etc. 

BI fin de con@@ le sous-développenent s f  analyse comie LUE 
situûtion historique particulihre, conne un aonent .. . spécifique de la 

division internntionale du travzil, r6sultamt de Isexpansion c?es 

Qcononiss capitalistes o Le dynarxisim du capitalisne international 
inpose non seulenent l e s  règles de 1'Qcsxxxie nondiale nûis aussi 
son E l l l o d e  d!interprétation d e s  >hQnonènes, ce dynarlisra =&e, dzns 

ses rapports avec les dyrmxisiiies propres des sociét6s non capitz- 
listes, doit Gtre un Qléixent íriportan'; sinon l'élément essenticl de 
toute znalyso du sous-d~velop~~enent : *%es f o r m e s  ciu surplus et d~3 

ses ei:i?lois dépndent de la iiztul-e des  f'ornstions Sociales préczpi- 
tzlistcs et des nécanisr_ies d~3 l e u r  intégration au système capita- 

liste riondiel" ( I ) - 
Le tiiène de l'accunuletion du capital en PSD ne consiste 

donc p2.s Qtudicr ce processus d'mcmulation (appel6 encore pro- 

cessus de reproduction Qlargie) dans. le ca<re $u système capitelistc 
tel qu'il prévaut dans l e s  pzys d6veloppés. 11 ne  corxiste pzs no12 

plus A. étudier les diverses f orr?es d 1  accwxtlatiox ltprir.iitivetl cxis- 
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tmt zu s e i n  de systèmes sociaux archaïques,  non c a p i t a l i s t e s ,  e t  - 

l eu r  periliettcnt de r.iixi.nteair l e u r  cohérence. I1 s ' e g i t  en dern ier  

r e s s o r t  d t é tud ie r  l e s  r e l a t i o n s  e z t r e  l e  premier e t  l e s  seconds 

B t r ave r s  ce  b i z i s  p r i v i l é g i é  que cons t i tue  l 'accmiulat ion,  lequel-  

l e  r e v ê t ,  l o r s :  de c e t t e  ' b i s e  en 'contact t f  des f o r z e s  or ig ina les .  
. .  

. .  . .  . . . .  . .  
. .  . .  . 

Naturellenent ces  r e l a t i o n s  forment un tou t  nais e l l e s  ;e- 

vê ten t  des  f o r z l e s  spécif iques selon l e  niveru g6ographique auqual 

e l l e s  se  nznifestent .  Pour checur, de ces  gxi.vecu>: une ce r t a ine  pro-  

blenzt ique e t  pcr conséquent une cer ta ine.ndthcdc drP-nclyse d o i t  

préva-lcir. Très grossièrenent  on peut ctistinguer : 
..  - u n  niveûu l o c a l  oil d o i t  p réva lo i r  la r6férence au sys- 

thne v i l l a g e o i s  e t  une d6rLiarcke de ty-pe Entbopologique,  

- un niveau intornz- t ional  oil doni23 absolunent l a  logique 

du systène c a p i t a l i s t e  e t  pour lequel  par coiTséquent l'znalyse éco- 

s,oníque semble sufPisûnte ,  
. . .  - m niveau na t iona l  oÙ prQc3or:iine sans doute l a  logique du 

noce de production c a p i t a l i s t e  mxLs où l ' a r t i c u l a t i o n  en t r e  celui-ci  

e t  l e s  diverses  for r iz . t ix~s  soc ia les  nées ou t rmsfo rnées  B son con- 

t r c t  en t ra îne  c?e profondes nutatioi3s d e  s t ruc tu res  in t e rnes  szns que 

pour au tzn t ,  vu l a  d6sendaxc extér ieure  e t  l 'hQt6rog6nki tQ c'e l a  

soc ie t e  co~irx? de 1 éconoxlie, un ?rocessus de développment se  zl2i.n- 

t ienne e t  se  ncu r r i s se  de Iui-&r:e ( I  >. 
U a e  recherche fondazeztale  sur  l e  thème de 1'2ccunulaticm 

du c a p i t a l  en PSD d c i t  v i s e r  6 i n t ég re r  ces  t r c i s  niveaux. c r e s t  

c e t t e  i n t ég rz t ion  qui  an 32-rquerait la v é r i t z b i e  c r i g i n a l i t é  ì x i s  
le t r o i s i & n e  niveau (IS niveiru na t iona l )  apperai t  coni?e s t re tég ique .  

A ce  r,iveeu les analyses Qccnomiquos soxt e s s e n t i e l l e s  

::lzis ellss cioiveizt s acconpagner d * rnalyees re levant  de l a  sociolo-  

g i e ,  de lc science pol i t iqua  e t  de l ' h i s t o i r e  ( 2 ) .  

3 . 1  o Les  o r i en ta t ions  de recherche 

D e  1c prksentat ion pr6c6dente du scl-?&lla g 6 i d r û l  il ress3r-k 

( 1  ) 3 n c o r e  plus grossi&re:ncnt EU niveau l a c z l  pïoblCïxìtique de 
r & z c t i o z ,  L?U niveau na t iona l  problénatique de la dépendance, P-u 
ïiivezu in t e rnc t iona l  , probldnatique de 12 d o n i n ~ t i o n .  

I r  s u i t e  cT.0 c e t t e  = o t e o  
( 2 )  Le pi-oblèi:ie d a  l ' a r t i c u l a t i o n  d e s  t r o i s  nivcczux sera r e p r i s  dans 
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que l e s  recherckcs doivent v i s e r  .& i d e n t i f i e r  l e s  fo rces  (ou groupes 

d t agen t s )  écorioaiques, po l i t iques  e t  sociales, i n t é r i e u r e s  e t  exté- 

r i e u r e s ,  qu i  gouvernent lz r é p e r t i t i o n  du revenu e t  du c a p i t e l  i n -  

t é r i e u r s  e t  l ' a f f e c t a t i o n  d'une p a r t i e  du rsvenu h des f i n s  produc- 

t i v e s ,  d ins  un contexte  de dépendance par rapport  i u  systèrie capi- 

t z l i s t e  uondizl ,  en vue d 'évcluer  l e u r  inf luence sur  la croissance 

nz-tionale e t  ( I?":- -  I.Û ixesl; ces  recherches 'se veulent  or ientées  

vers l ' Z ? ? l i c L . - -  --.) avec , l e  souci d'.Qtudier. -1e.s p .ossibi l i t6s  pour 

l e s  nationaux d ' a c c r o î t r e  leu;. D e l t r i s e  du',wccssus de forna t ion  du 

c z p i t z l  i n t Q r i a m  ( e t  plus  g&n&clenent de réduire  l e u r  clQpendance). 

. .  . . .  h 
. .  

. .  . .  . 

3 . 2 ,  Les pro51&íes de théc;rie éconoixique posés par l e  schéna 

La thgorie  <u cûp i t e l  ::e s o r t  pas ee s e s  désordres. par- 

t i c u l i e r  l e s  coztroverses  sur l e  th&e d e s  fonc t ions ,de  production 

er_tr.s 1'Qcole de CzJbriCge e t  les écononistes néo-classiques ne se 

conptsnt plus ( 1 ) .  I1 e s t  donc di6lieat de vouloir  i d e n t i f i e r  briève- 

nent l e s  probl&nes  fondmeatzxm que pose actuel lenent  c e t t e  t hQor i e  

<LI c a p i t z l ,  ku r i sque  de p e r a î t r e  schématique e t  inconplet  on peut 

n6amoi;?s énuuérer un 'certaixx nonbre de points  c é r i t m t  . . . .  . exanen . (2). . 

2) Défin i t ion  des concepts 

Le recours B c e r t a i n s  concepts, l e  sens plus ou noins  ex- 

....................... 

p l i c i t e n a n t  d.onnQ & quelques nots-clés ,  expriment, per fo is  de az- 
nihre  d i f f u s e ,  =ne pos i t i on  idéologique ou pDlit ique sur  la f i n z l i t é  

du dévzloppenent, une philosophie &e l f z c t i o n  e t  à t a u t  le noins une 

ce r t a ine  cor,ception du développenent ou du sous-d6veloppenent, une 

bypotl-ihse, UI", d iegnost ic  sur  l e u r s  czuses e t  l eu r s  e f f e t s .  C o n m e  

l f é c r i t  Zreyssir,et " l e  dznger = ? e s t  pzs clans l a  présence de ces  né- 

c s s s z i r e s  opt ions,  il rés ide  da?s le f z i t  que sous pré tex te  d 'objec-  

t i v i t é  , c n  é v i t e  de l e s  formuler. Sous j zcen tc s , e l l c s  cone i t iomex t  

des z a l y s e s  qui  s e  veulent  prûgnztiques e t  techniQues. L'honn8tetQ 

e t  l ' o b j e c - & i v i t &  de la. recherche 2tosezt cxx ce doìnzinc deux exigences : 

- l a  c f a i r e  formulat ian d e s  pos tu l e t s  de va leur ,  lcvnnt 

\ 
( I )  cf.  B ce s u j e t  : - !!Capital and growtlill, G.C. zarcourt  e t  IT.F. 

Laing bdi teurs ,  Penguin L.odern economic rez- 
dings,  197 1. 

F a r i s ,  Dunod 1972. 

P ü r i s ,  Uurtod 1969. 

- llL'accurnulation du c a p i t a l f 1 ,  J. Robinson, 

- 115ssri sui- 1'6conomic do  iiarxt1, j, Robinson, 

- IlLe p r o f i t " ,  J. U l l m o ,  Par i s ,  Dunod 1969. - 

1 

( 2 )  Cwtzi i is  d ' e n t r e  eux s c r s n t  re2i-is 213s KI < & t a i l  dans Ln 2czrltie 
3 de c e t t e  n o t e  consacï6e h la présentat ion c:es !lsous-ttl&íiessl 
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. .  ~ .. toute  mlbiguité sur l a  s i g n i f i c a t i o n  du t r a v n i l  en t repr i s .  

- 12 réduct ion Q l t e s s e n t i e l  de ces  opticEs i n i t i a l e s  pour 

& i t e r  qu'une Qthique exogène ziJQtende son, raiagistère sur  lP  ensenble 

des 6émzrches Ge la pensée écononique!! ( 1  ).. . .  

. .  . .  . .  

pzrxi. les coricepts ou mots-clés qui  appellent' une arrdysey 
' 

. .  

'-.. théorique e t  dpist&ologique, on >eut c i t e r  : 

. l e  c c p i t a l  e t  l t accunu la t ion  j 

. le surp lus ,  I n  ,plus-value, l e  ,pr.sduit  excédentzire,  l e  

p o f i t ,  l'épargne ; . la dcninat ion,  Ir dépend:ance, l ' i n t é g r a t i a n ,  l t i n a r t i c u -  

l z t i c n  ; 

le progrès tsclxnique, la Civis ion du t r a v a i l  ; 

. les Îormztions soc ia l e s ,  l e s  modes Ire production ou sys-  , 
I 

t b e s  de 2roductions. 
I 

. . .  b)  es sesures 

C e 5  concei3ts,,nsne cleirerAerzt d'éf h i s ,  doivent ê t r e  nesur6s 

----------- 
h 

. .  . .  
ou du moins appréhend8s p2.rti.r de c r i t è r e s  o b j e c t i f s ,  s i  possible  

quant i ta t iTs .  3t il ser;;ble b i a  que le progrès de la t i i éor ie  du cz-  

pita1 passe Ectuel lenent  22-r l a  r é a l i s a t i o n  d'enquêtes concrètes ,  
I 

.. d' Qtudes s t a t i s t i q u e s ,  cflhxûhyses conptables, bref par ~ ~ l ~ a c c ~ u l 2 -  

t ion"  d I in forna t ions  ch i f f r ées .  . 

Se posegt a l o r s  l e s  p r o b l h e s  de 1;-?. va lo r i sa t ion  des  Îlux 

(prix e t  th6ories  d,? l a  ve-leur) e t  de l'ad6quZ-tion dgs cadres s ta-  

t i s t i q u e s  e t  c x q t a b l e s  ex i s t an t  'Cae son t - i l s  . p z s  seulerlent 12: t rz-  
ducticli  61uxe certz'ina conception thdorique ? ) .  

~ 

. .  

c )  Les  rZ&ppor ts  entre l e s  concepts-clés 

Bier ,  s í h  l e s  concel3ts foii6aiie;ltaux dnunbr6s  ci-dassus sont  

----------c--------c__I_____________ 

e= r e l a t i o n  les u ~ l s  z v e c ' l s s  autres e t  une tk6orie  synthétique du 

cEpita1 s e r r i t  c z l l e  qui donnerai t  à tous l e u r  j u s t e  plczce. ì.fais 

l ' d tude  de cer tz i r -s  rapports  seab le  devoir G t r s  actuellement privi-  

légiée : 

c a p i t z l  e t  p r o f i t  

. a c c m i u ~ ~ t i c ~  e t  progrès tcclinologique ( D U  d ivis ior ,  du 

t rcvF-i l )  



20 . accmula t ion  e t  système Qcononique 

. dcmination e t  fornat ions soc ia l e s  . tnux do p r o f i t  e t  clîoix des tcchaiques de production 

. systèae c a p i t a l i s t e  e t  au t r e s  systèmes socio-économiques. 

. 6 )  Le p r o f i t  - --- -- -- - 
. .  

A II appara i t  conne l e  phénomène économique fozidanental n a i s  o . .  
~ .. 

c o m e  il a é t 6  d i t  p lus  haut ,  

théor ie  synthét ique s a t i s f a i s a n t e  n i  d '  6valuations s t a t i s t i q u e s  suÎ- 

f i s a t e s .  Les pr inc ipa les  questions . .  qui  se pûseïTt à son s u j e t  

les suiva.ntes : 

il- I?_'& pas e,rcore..$zit . .  l ' o b j e t  d f m e  

- quels  sont l e s  f ac t eu r s  qui  déterninent  l e  taux de 

p r o f i t  ? 

- y a- t - i l  pé&.quation du taux de p r o f i t  au. niveau de l ' é C o -  

nanie nondialo ? 

- colziment e s t  d6terminde et connent évolue lz r k p e r t i t i o n  

des produits netioizawr en t r e  s a l a i r e s  e t  p r o f i t s  ? 

- quel le  incidence it l e  taux d ' i n t é r ê t  su r  l e  taux du 

p r o f i t  ? . . . .  . . 

3938 ~a questior, du pouvoir et du szvoir 

Cstte quest ion se pose c31~1rae s u i t  : le Pouvoir e t  le Sav 

nodi f iEnt - i l s  substzl . t ie l lenent  le j eu  de l f accünu la t ion  du capi t21  

iïìpos6 par le systètic c a p i t a l i s t e  zzxtdial dans les jeunes nat ions 

en voie de dkvalo2penen-k ? 

Cette  in te r roga t ion  o s t  greve et vaste  j e l l e  déborde d ' a i l -  

l e u r s  lnrgerncnt l e  tbèno de l f a c c m u l n t i o n  du c n p i t a l  e t  il ne szu- 

rcit 6 t r e  quost icn de I n .  6évelopper i c i ,  11 f ~ u t  ce2endzrz-t soul igner  

qu 'à  sQ2arer  t r o ?  netterient IC doziaine du po l i t i que  6e c e l u i  de l 'éCo- 

nmiique 93 r i sque  de surestimer des  f ac t eu r s  &cosorniques qui ,  s i  

iziportants s o i e n t - i l s ,  n* ia terviemwmt,  sur tout  e;? PSD, qu' erì bout 

dc cliaîne dans 12 série  es &Qterninisnes .  

03 peut zussi essayer de r epdre r  quelques bia.is  par les- 

quels  l e s .  r e l e t ionsen t r e  accuciulation du c a p i t a l  e t  pauvoir, d'une 

pc.rt accunulF-tion du ca2i.tal e t  s avo i r ,  d'F.utre pz-rt, peuve;?t e t r e  

' étudiées .  
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. .  
- r . . e l z t ion  en t re  pouvoir écononique e t  pouvoir po l i t i que  : 

e 2  PSD pal i t iquenent  inGépendant, il y a généralenent d i s  j onction 

en t re  1" e t . l ' au tx-e .  L'étude des rapports  h i s tor iques  e t  qc tue ls  

entre E t a t  e t  c a p i t a l  é t ranger  peut Q c l a i r e r  ce 'poirrt.. . , ' .. . . 
. .  

. . . . . .  

- un des  c r i t è r e s  suscept ibles  de c l é T i E i r  des ca tégor ies  

riilagents s i g n i f i c z t i v e s  du point  de vue.de la r é p a r t i t i o n  du reve- 

EU e t  de I l a c c m u l a t i o n  du c a p i t a l  ne pout- i l  ê t r e  l e i  r e l a t i o n s  de 

1fpouvOirtf e x i s t c n t  en t re  ces  grDupes ( l e  "Ijouvoir~t se dé f in i s sen t  

z lors  'conne 12- czpaci te  pour un e.gept ou un groupe d 'agents  d'inpa- 

ser urie c e r t e i n e  r e l a t i o n  avec un au t re  egent ou un au t re  groupe ; 
ou eacore conne la capaci té  de remet.tre en c a ~ s e  If les  r èg le s  du jeu  
écononique11 ) 

- i d e n t i f i c a t i o n  e t  analyse des décis ions écanoniques m a -  

jeures p r i s e s  p-r l ' % t a t  dans t e l  ou t e l  FSD au cours d 'une longue 
période, Evec Qtude simultaiTée de .  l ' o rgan i sa t ion  &e l ' a p p z r e i l  é ta -  
t ique  e t  des teclmiques d ' i n t e rven t ion  u t i l i s é e s .  

. . .  

- m a l y s e  concrète de si-tzmtions de dozlisELtion: e t  de dé-  

pendant e. 

- 6tude du r a l e  C e  1 ' E t a t  ccxirxe rr,Qdieteur des d6terninisnes  

sociaux e t  pcs seulenent cozme ac t cu r  dans '1111 processus volontaire  

de Céveloppenent. , .  

- r e l z t i o x  en t r e  zccmula t ion  productive e t  z s s i n i l a t i o n  

du progrès technologique ixporté  des pays développés ., 

- l ' c c c è s  au savoir  ( s c c l a r i s a t i o p  e t  sur tout  enseignenent 

supérieur)  e t  à l ' i n f o r n a t i o n  deviennent- i ls  6 2 s  c r i t è r e s  s i g n i f i -  

c a t i f s  de 12. d i f f é renc ia t ion  c les  couches soc ia les  e t  une condi t ion 

s o i t  de l ' a c c è s  zux responsabi l i tds  dans l e  cadre de 11xtat ,  s o i t  

de l a  t?ax t r i se  du c z p i t a l  ? 4 

- que l l e s  sont l e s  co;_ulaissznces qui  favor i sen t  l e  choix 

e t  l c ?  r d a l i s c t i o n  des inves t i ssenez ts  (au niveau de l ' en t repreneur ,  

de l e  socikté  caonyxz ,  de l ' Z t e t ,  du Flan) ? 

- dens quel le  nesure le systèiiic d 'enseignenent p u t - i l  ê t r e  

consid&& com-le UE vér i t ab le  secteur  de 1'6conorxi.e ? 
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4) Justifications pratiques 

L'exploration du clianp théorique couvert par . l e  t h h e  de 
1'Accuiulation du Capital en P5D gontre que ce tlzbe conduit étu- 
dier dans une certaine perspective nais avec un r é e l  pouvoir d'in- 
tégration, les problèmes majeurs posgs actuellenent par le phéno- 

, mène du sous-cl6veloppenent. La principale justification de ce thb- 
me est peut-Gtre que SC? portée.thQorique e k  sa-jj6rti.e pratique se 

rejoignent. Sa principale difficulté vient 'c9e ce que son ampleur 
oblige, pour le mettre en oeuvre concrètenent, des choix sévères 
dans la déterninztion des programes ( l ) o  On peut néanx2oina essayes, 
ce qui pext-Gtre facilitera eizsuite ces choix, de rappeler quelles 
sont nctuellenent l e s  grades interrogations posées par le phéno- 

mène &u sous-développement e t  6' e? dégager quël'cpes problhmes impor- 
tants et coocrets Euquels des recherches sur  le thème de I.fAccunu- 
lation du Capital en PSD menées dans une perspective d'application, 
soxt susceptibles dIapporter des Qlénents de solution. 

. .  - .. , .  

4.1. Les grandes interrogations actuelles face au ph6nomine.d~ 
sous-développement 

Viirgt cinq ans 
mène et & l'issue de la 
certaines illcsions s o n  

a p r g s  la grise de conscience de ce phéno- 
pr en i è r e 11 déc enni e p o u r  le déve 1 oppenen t 

I tor-ilbées et chacun s'intekroge : 

- ~-ourquoi tant de pojets, tant d*expQriences, tant de 
po l i t i ques  de lldéveEoppei:.ientll, taxt d'efforts ont-ils eu si peu de 
résultats ? 

- L e s  pays sous-¿évelo&s se sont repidenent rendu coiapte 
que l e u r  indépcndznce politiece n'avait guère fait progresser, clans 

12 pluprrt des cas, l e u r  indépendence &cononique, et ils se denan- 

dent avec de plus e n  plus de lucidité par quels moyens ils peuvent 
accroître leur llixxrge de maioeuvre t l  ., 

- I l s  se keurtent a l o r s  EU problhï-ie suivar+t : corment leur 
int6gration & l'dcononie nondiale, qui leur par2.f-t une condition es- 

sentielle sinon se I e n r  <&velo~2i2eaent, p s u t - s l l e  ~2 fiire 
snns zccroître leur dépendance ? Le -dépendance devient-ellc I n  con- 
dition ndcesseire de l'efficience ? 

( 1 )  Cf. parties 2 et 3 da la pr6sente note .  
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-;es pays développés et les agences de dkveloppenent 

qu'ils mimen+ éprou-rent le besoin de clarifier leurs relations avec 
les PSD ; i l s  err clenrent se demander, plus ou moins nettenent, 

si leur int&8-: à long termo n'exigerait pas une révision de leur 
politique d:aide et plus fondanentalenent de lwrs rapports avec les  
PSD. Mais brien rzres sont ceux qui ont entrepris une analyse glo-  
bale et perspective S'LZF ce sujet. 

A ti-kre diexemple et sans Youloir gtre exhaustif voici 
quelques .r?robl&mes qui. se posent actuellement dans le cadre des 
grandes in-:~en-ogetion~ qui vienneat d 1  Btre évaquées., et dont 1 tétu- 
de en PSI? pourralt e-roir des cons6quences pretiques et théoriques 
impor tant e û o 

- ~oanent caractériser et évaluer la répartition, écono- 
nique et s o c L e l e ,  du revenu intérieur ? Coiment Qvolue cette répar- . ' 

tition et sous l'zction de quels facteurs ? En particulier comment 
est déterni.n&e 3.s répaxtition entre salaires, profits, 'revenus des 
paysans ? ~i.oL.7Les relations y a-t-il entre cette répartition, l e s  

investisssmenks e:: 3a croissance ? 

. .  

- Q.rLe.3l.n 2 s t  ?-ri_r,fluence du système fiscal sur la réparti- 
tion des re-ï-cr.-.-:_ s : ' ~  l e s  Irxitations à investir et sur le finance- 
ment des 5rxr\?~-c : . z s ~ ; c r i L s  y-iblics et privés ? En particulier quelles 
sont les c m ? . r < ~ - . ~ x : ~ ~ c  des Codes des Investissements ? La faiblesse 
du reveDri OC;--C'I e.: 1 3 exonérations fiscales du capital étranger 

. .  

- .  - .  ne contralC.f?9n'-,,~.i..Jsr: pns l'%tat tirer la plus grands partie de 

ses ressovzzez 29 C:?~l.+;;.de douzno et dlinp6ts sur la consonnation ? 

- Q;:-,I;.c c-r.5 l!efficacité écononique du secteur public et 
psra-pi;bI:'. c c5ez 2 ;E ? Csxx-ci s 1 acheninent-ils vers un capitalisme 
d'%tat ,c':c; : ~ < : . i k L e  da concilier l'efficacit6 écononique, 11int6gra- 
tion au :xzzc1x$ :-::!.--. ~:.-...x<.~.cxal e t  la réduction &e leur dépendance 
par rappcrt & L:c:ii-d:?ienr ? Quelle est la part et quels sont les 
effets de L'zide ssz:Qrfeure publique ? 

- A q-c.oL se2.3 l a  planification en PSD carcctgris6s par de 
fortes cor.t.y~c7-j -12- 3 - _  - i e u r e s ,  une Î n i b l e  articulation des circuits 

économiques 5:- Ltc:C S ' - T  z 3t une grande instabilit6 de 12 conjoncture ? 
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Oriente-t-elle le choix des investissenents ? Favorise-t-elle leur 
finmceneL1t nalgr6 IC? double contrainte de 1'6quilibre des finances 
publiques et de la balance des pnionents ? Corment apprécier cette 
double coztrainte ? Corment 12. réduire ? 

- La planification iielue-t-elle sur la répartition du re- 
venu intérieur ? Fp-vorise-t-elle l'assinilztion du progrès technique ? 

Pernet-elle d'zccro2tre 12 maitrise des netionaux sur leur dévelop- 
pement écononique ? Y a-+-il lieu en fonction de ces objectifs de 

réviser ses  méthodes et ses  tecl-ìiques ? 

h 

- La proz~otign de niliiea d,leffaires natioiiaux peut-elle 
constituer UIZ aspect strat6giquenent déterxin,3nt de la croissance ? 

C orme n t oï? t 6iíie r g 6 d e s u in or i t 6 s na t i ona 1 e s 6 c on orii qu en e n t d ynam i - 
ques ? Quelles filiires éconmiques, financières voire sociales et 
politiques ont-elles suivies ? ki quelles difficultés. se heurtent 
l e s  entrepreneurs nationzux (problhes techniques, problèmes dfin- 
formztions et de gestio=, accès aw i  narchés extérieurs et au crédit, 
concurrence Qtrangère etc,) ? 

secteur noderne privé autochtone ? . . . . . . . 

Corment l'Etat peut-il fzvoriser le développement de ce 

. .  

- Qu'est-ce qui déternine le? investissenents privés étran- 
gers en P S ~  ? Comrient ont évolué ces investissentnts : volume, ori- 
gine et nature, branches, locdisations, d6boucIi&s, structures de 

financenent, rentabilité ? . .  
. .  

Quels sont leurs effets à court tercie sur la croissarice 
nationale ,: valeur ajoutée restznt 62x1s le pûys, finances publiques, 
balznce des paiements, enploi ? Quels sont leurs effets & long ter- 
me en pa.rticulier sur le type ou la filikre d'industrialisation m o s -  

cée (définie p r  la technologie utilis8e ou le rcpport  czpital/tra- 
vail, par le r~~irchd, la densité des relation interentreprises, 12 

destination des revenus) ? Le cepita1 étranger est7il indissocizble 
de certaines capscités et de certaines qualificztions encore rzres 
en PSD (détection des p r o j e t s ,  "engineering" et "mcnagenentff , con- 

quêtes des mzrchés extérieurs, teclmiques financières) ? 

- Dans quelle nesure et pzr quels nécznisxes l'agriculture 
contribue-t-elle au finziicecicnt cle 1 dconcsnie mationale, qu'il SIC -  

gissc de la nobilisation clu llépnrgne des i3zysans ou de la récupéra- 
tion d'une partie de leurs revcrms per l'iiitemib6iaire du système 
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r i e n t a t i o n  cies. f lux  finz-nciers i n t é r i e u r s  a t  ex t é r i eu r s  ? . 
. .  . .  

. .  - Quel r a p p o r t  y a-t-il en t r e  l e  ta&% de diafige :e;ct&r2ehr. 

et l e s  granceurs écononiques e s s e n t i e l l e s  (production, er iploi ,  re-  

venus consomiation, invest issements ,  b.ala.nce comaerclale) ? Les 
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. .  

d i f f é r e n t e s  carackkristiques clfune Zone Mon6teire e t  l e u r s  e f f e t s  

sur le développenent s o n b i l s  d i ssoc iab les  ? Cocment peut s * appré- 

c i e r  l ' i n f l 2 t i o n  cn PSD ? De n?ai&re plus  g6n6rele, quelles r e l e -  

t i ons  y 2 - t - i l  en t re  connerce extérieur, taux ~e ciizilge e t  infla- 
t i o n  d fune  p a r t ,  accumulation du c a p i t a l  e t  croissa2ce d ' au t r e  

part ? Quelles conséquences peut-on en t i r e r  pour l a  d6terninF.tion 

d'une pol i t ique  nonétaire  e t  f inanc ière  ? 

. .  
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Cette 2ème par t ie  formule propositions e t  'observations relatives à l a  

conduite du thème sur  1' Accwsulation du Capital dans l e  cadre de 1'ORSTON; . .  E l l e  .. .. , . : . . .  
n'engage que l a  responsabilitd de leur  auteur bien 

possible des suggestions &r i t e s  e t  orales des chercheurs de l a  Section. El le  

vise avant tout à provoquer des choix, que ceux-ci s ' inscrivent ou non'dans l e s  

perspectives prksentes. Ce qui e s t  essentie2 en e f f e t  c ' e s t  que chacun dise, si,  

sur quci e t  comment il voudrait t r c v d l e r  dans l e  cadre de ce thème de façon 

à ce que puisse se d6gager l e  consensus commun.n&essaire à l a  mise sur pied ou 

à l a  poursuite de p r o  j e t s  co l lec t i f s  gaantkssant l ' e f f i cac i t6  e t  l'indépendance 

de l a  recherche. 

qu'elle s ' inspire  autant que 

Cette 28me part ie  e s t  compldmentaire de l a  note rGcement diffus6e 

sur  "les style s de recherches 6cononiques 2 1 10?SToIYi!' Toute 1 introduction de ce t te  

note devrait ê t re  reprise i c i .  . .  

. . .  

1) - Présentation d'orientations 

1-1- Présentation r8sm6e &-u thème 

On a vu qu ' i l  ne s ' ag i t  ilas seulement d'étudier l e s  nBcanisnes de 1'6- 

pargne e t  de l 'hvest issement  e t  leurs  rapports avec la croissance. I1 faut aussi 

ident i f ie r  l e s  forcys Qconomiques, politiques e t  sociales, intQrieures e t  exté- 

rieures,qui gouvernent l a  rdparti t ion du revenu e t  du capital  intdrieurs e t  l*af- 

fectation d'une partie des revenus 2 des f ins  productives. 

Les recherches doivent 6tre  conduites mec l e  souci de proceder B une 

analyse critique des ddfinitions , concepts, &thodes d' Qvaluation &n&denent 

u t i l i s é s  pour aborder 02  ty-pe d.e problbne. 

De plus l'accumulation du capital  en P.S.D. ne peut se comprendre sans 

référence 2 l ' in tégrat ion de ces pays au systkrnc capi ta l is te  mondial e t  2 l a  

dynamique de ce systgme. I1 convient donc au moins de repdrer l e s  principaux 

aspects et  r&canisnes de 1 'dcononie politique iiiternationale exerç,& une influ- 

ence directe sur l'dconomie des P.S.D. 

Mais pour l ' e ssen t ie l  il s ' ag i t  d ' ident i f ier  l e s  groupes sociaux qui 

occupent une position significative dans le processus de r6parti t ion des re~ervcs 
d'accumulation e t  d 'u t i l i sa t ion  du cq l i ta l .  

- 

Les catégories d'agents ou l e s  plilieux 2 privi l ibgier  parcaissent ê t re  

l e s  suivants : 



n 

.. . 

- L ' B a t  dont l ' ec t ion  s'exerce p a r  l e  budget et, en p a t i c u l i e n  l a  

f i s c d i t é ,  l a  politique financihre, l e  secteur public productif, certaines poli- 

tiques (planification, 6ducation e tc  ...) e t  qui donne naissance à une é l i t e  poli- 

tique e t  administrative au comportement :&cononique sptkifigue:. 

. .  

. .  - l e  milieumFJclont il faut  é-bxdier l a  contribution au financement de 

l'&momie nationale sous ses deux formes essentielles : l a  mobilisation de son 

&pagne, les  t ransfer ts  d'une i ~ a r t i e  de ses revenus p& l ' in te rn id ia i re  

tème de prix, du crddit ,  a t  des prdlèvenents obligatoires. 

. .  . 

du sys- 

- les entreprises de t y p  moderne, en privildgiant 1'Qtude de l a  forma- 

t ion d'un milieu d 'affaires  national e t  l a  compdtition de ce.milieu avec l e s  

entreprises Qtranghres dont il faut  analyser le comportement finuicier.  e t  l'impact 

Qconomique . .- .. 

- les inst i tut ions financi&res e t  l eur  rôle  dans l a  mobilisation, l a  

transformation e t  1 ' orientation des flu;: financiers tant int6rieurs qu'extQrieurs 

1-2- Formul&ion sch6natiqus des sous=thk2ix-s envisaKeables. ( 2 ) .  

L' articulation dcs reclii.rchcs menées dans l e  cadra des sous-thèmes 

ci-dessous &nun&r&, devrait aboutir, cs t - i l  besoin de 'la rappeler, B une contri- 

bution originale à 12 th8orie de l'Accumulation du Capi ta l  e t  plus &n&raleuent 

. 

à la thdorie du DQveloppemcnt. . .  

Coiitribution originale car :-basGe SUT des travaux concrets, approfondis, 

col lect i fs ,  uen6s selon diverses approches e t  dans des milieux sous46velopp6s 

varibs (sous-thhues 1 à 5),  
-soustendue e t  orientGe par une &flexion 

théorique penanente (sous-thhue A) 

-replac6e dans le cadre des grandes tendances -- 
de 1 'Sconomie internationale Eictuelle (sous-thème B) . 

Sous-thbe A : RGflexion dpist6mologique, cri t ique th4orique renouvel- 

lenent 2es concepts e t  mise zu point de nouvelles techni- 

ques. 

Sous-thGme 3 : --- Constitution- -I_-- d o s s i o r s  s u r  -103 craGcs tendances cc 1 

ltbconoAnic? politique internatPonale . 
1 - 1  .------------------------.---- 

-------C__--_-I-------_-------1_1___1____________-I----^------_IL---- 

(1) - La form+ation retenue E s t  voloiitaircment classique,neutre, pragatique ,dans 

, l'dvontu,.litt2 d'un usage e;terne. 
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Sous-thème nO1 : k d i s  tr ibution, bconomique e t .  s o c i d e ,  des revenus e t  

son influence s u  l'accumulation productive. 

- Sous-thème n02 : Le rô le  de 1 'E ta t  : finances publiques e t  en par t icul ier  

f i s ca l i t é ,  secteur public, interventions, l a  bureaucratie. 

Sous-thbrie n03 : La contribution du-milieu rural au financement de 1'6cono- 

mie : mobilisation de son bpargne, t ransfer ts  de revenus. 

----- Sous-thhe n04 : Les investisseiaents du secteur priv6 moderne : promotion 

d'un n i l ieu  d'  affaire  national, comportement Gconomiqa 

e t  financier des entreprises QtrmgEres. 

Sous-thème n05 : Influence du svsti?ilE monQtaire e t  finzncier sur l e  finan- 

cernent de l a  croissance. 

. 2) - Pourquoi_ces o r i e n t a t i -  ? 
. .  

Pourquoi cet te  présentation ? pourquoi ces sous-'ih&mes '? 

I1 faut d'abord souligner que l '&ven ta i l  propos6 e s t  extrêmement large e t  

qu9 il s '  c?git davmtage d'une prdscntation commode que if une pr6sentatíon s6lective. 

S ' i l  y a choix d a i s  l a  pr6seniation e t  dans l e  contenu des orientations 

proposdes k l a  discussion, ils r4sultent pour une part  tres apprdciable : 

- de l a  logique même du thème (cf le re  partie de cet te  note) e t  des spd- 

eialisations techniques qu ' i l  i iqlique.  . 

- des travam ant6rieurs e t  en cours des Qconomistes de l'OiGTOT~1, des 

suggestions fornulbes dans l e s  diffdrentes notes qu'ils ont fournies depuis un an 

e t  demi en vue pr6cisément de ci4f inir  les orientations de recherche de l a  section 

e t  des observations f a i t e s  par plusieurs de ces cliercheurs'(un t i e r s  de 12 Section 

environ) à l 'occasion de ricentes s ~ m c u s  de travail .  

- du souci d 'ar t iculer  l e  tlihme de 1'Accunuletion du Capital avec l e s  deux 

autres th&ncs de recherche retenus par Section Economie de l'OP3TOM e t  de l a i s se r  

place ullc collaboration interdisciplinaire.  

- dc l a  nGcessit6 d ' int&resser  l e s  difÎBrcnts pa t enz i r e s  inpliquds par 

l e s  recherches dconomiques de 1'0BSTOM : autrenont d i t  il a paiu 

t i f i e r  des sujets  de recherche ayant 

p r t 6 e  pratique (au moins à terme). 

nkessa i re  d'iden- 

siïnultan6nent une port& th&ori4ue e t  une 
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.. . .. . . .  

2-1- La logique du thème : 

D v l s  l e  schéma de base pr4cbdemuent expos4 il y a deux cat6gories de 

problèmes : d'une par t  l 'origine du p r o d u i t  excédenttire ' e t  l a  f i l i a i r e  de rQcup6- 

ration, d '  autre par t  l ' u t i l i s a t i o n  productive de ce produit excddentaire. ' 

. .  . 

Ces deux aspects Ce 1' accumul&ion (l'dpargne e t '  1 'investisseriLent)trouvent 
leur art iculation dans l e  conportenent des ageiits 6conouiqa s. 

Le f i l  directeur du thèiw 'est donc 1'QtucIe de l a  position respective des 

différents groupes ci' agents dans l e  processus d t  accmulation du capital.Et cette 

etude, qu'elle se veuille à f i l m l i t 6  thgorique ou b f ina l i t é  pratique, a p o u  
pièce centrale l a  connaissznce de l a  division dconomique e t  sociale des revenus 

(jusqu'à &sent peu ou trop glabalernent recherchée p a  les thkoriciens e t  t rès  .- 

m a l  iilesurge par ' les s ta t i s t ic iens)  . D'où l e  sous-thbe nol. . .. ,. 

Tout en faisant progresser 1 ' identification des catQgories pertinenies 

des revenus e t  des groupes d'ageiits en PSD, il parait opportun ds6tudier les agents 

GU 

activement ou passivement, un r81e d<terminant dans le processus d'accumulation : 

l a  puissance publique, l e  sectcur.i>riv& "moderne" e t  l e s  paysans (thèmes 2,3 e t  4). 

milieux l e s  plus fac i les  à circonscrire et ,surtout,  ceci e n t r h a n t  cela,jouant, 
. .. . 

I1 faut  i c i  noter qv.e les autres thèmes de recherche de l a  Section 

Economie de l'OFETOI4 permettent t r è s  :irobablenent d' gtudier d'autres cat6gories 

d'agents (comuìerçants e t  transporteurs en ce qui concerne l e  tGme sur l a  Dynamique 

des milieux ruraux, l e s  nilieux urbai,x en ce qui  concerne le  thème SUT l'organisa- 

t ion Qconomique de l 'es:,ace)(lj.  

.. . 
. 

Qsa1.t au sous-thèiae n05 il revst deux aspects. Le premier aspect e s t  

descriytif : il s'agit de r e g r e s  l e s  yrincipaux circui ts  financiers pour pernettre 

d'dvaluer l'importance relative,  toujours du point de VE du financement de 1'6cono- 

nìie, des op4rations e t  des groupes d'agents QtudiGs dans l e  cadre des sous-thèmes 
ptr6cQdents. I1 s ' a g i t  en quelque sorte d'un compl6r;ient de ces sous-thbaes, d'un 

ins t rment  de coiitrôle e t  de cohdrcnce, E t  cet  aspect là e s t  pr ior i ta i re .  Le second 

espect se veut oxylicatif puisqu'il vise &, dbterr;liner quelle e s t  l ' influence des 

ins t i tu t ions  nonGtaires e t  finimcitres sur l ' a ccmda t ion  du capi t i t  e t  quels sont 

les rapports existant entre commerce extbrieur, taux de. change, monnaie e t  inf lz t ion 

d'une '>art, e t  croissnmcc-ct accunuletion d'autre part. C'cst. un c h u p  d'dtudc dif- 

f i c i l e  

(1) Ce qui distingue ces zutres catCgories de celles retenues dans un premier t e q s  

par  l e  thbue de l'Accmul2tion du Capita1,c'est que leur  Qtude n6cessite des enquêtes 

directes auprks d ?  inSLividus. 

zbordcr (accès à 1'infornrztion compé-teiices techniques). 
--------------^---I_I__________________--------------------------------~ 
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Cette d.4.composition en sous-tliBLii?s, bas& 'sur l e  rôle specifique joué par: 

dive& agents CU nil ieux dans l'accumulation 'et l ' u t i l i s a k m  du capitd,; n'esf.pas:. 

seulement j w t i f i 6 e  par des considérations théoriques. Elle l ' e s t  aussi pour des 

raisons techniques. Chacun de ces "sujets" d' Qtude. implique des m6thodes e t  des 

approches sp6cif iques, c ' ost-à-dire en fait une cert.aine spQcialis ation. Ce point 

sera  sep is  plus bas. 

. 

. ; .. . . . .  

' ' ikturellenent il I1c faut ?as Btre trop "catdgorique". S i  l e s  sous-thèmes 

peuvent se  d d f i n i r  par un objet e t  des instnullents techniques, s ' i ls  paraissent 

nécessaires pour op6rer des choix concrets et.cohdrents B l ' i n t@r icu r  d ' u n  thème 

aussi vaste que celui de l'Accmula,tion du Capital, il n'en reste pas noiiis vrai 
que ce décoqage reste  un jeu a r t i f i c i e l .  Pa r  exemple 1 '6tude des entreprises ag66ss  

& un régime f i s ca l  privil6gié relsve autant du sous-thème 4 que du sous-thèw 2. 

Teut trzvail  ooncret de recherche relevera .plus ou moins de plusieurs sous-thèmes 

(quels que soient l e  decoupage e t  l e s  objets de recherche que l a  Section retiendra 

finalenent) e t  aypelera plus ou miils de compl4uents à divers Gveaux e t  divers 

moments. L'unité th4orj. y e  du thkine e t  l a  n6cessit6 pratique de sp&cialisation 

plaident f orterient pour m e  recherche collec t ive e 

. . .  

k - .  . .  

L'accmulation du c a p i t d  en P.S.D. ne peut se comprendre, on l ' a  dQjà 

d i t ,  sa- r6fdrence & l ' in tdgrat ion de ces pays dans l e  système capi ta l is te  "dial 

e t  & l a  dynaique de ce syst8me. L'O~GTOIVi, pow t i r e r  pa r t i  do ses atouts spécifi- 

qeg ,  doit  Qtudier d'abord l e s  e f fe t s  loca- de l'environnement mondial SUT l 'ac- 
emulation nationale de capital  en PSD. Encore faWt-il qce soient ident i f ie r  e t  

suffisamnent comus l e s  p i n c i p m x  aspects e t  ni6canismes dg 1 'Qconomie politique 

internationale affectant 1'6cononie des P.S.D. (nouvenents de capitaux, temiss 

de 1 'dchange, implantation des firmes multinationales, accords commerciaux, inflation.. ) 
e t  que soient disponibles certaines sdries,  spatiales e t  teDporelles, d'i-rlfomations 

de base. D'où l e  sous-th8me B d i t  sous-thhe d'acconpae;nement. 

I1 s ag i t  d a i s  un premier temps au noins, d'un t ravai l  de r i se  en forne 

. .  

~ 

de l a  documentation e e s t a n t e ,  B Kener B. par t i r  de 1 'dchelon parisien. 

En ce qui concerile l a  r6f6reice au systEnie capi ta l is te  mondicd on. peut 

aussi estiraer que certains asi,ects essentiels de ce systène peuveiit ê t re  &tudi& 
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des grandes conpagnies comerciales de l'Afrique de l'Ouest). 

I1 n ' e s t  pas n6cessaire de j u s t i f i e r  l e  sous-thème A, il constitue l a  

f ina l i t é  de tous les autres. I1 faut seulement se denander.s'i1 ne reclame pas 

des nonents e t  des ritéthodes sp6cifiques, en plus du t rava i l  tnlorique inhérent à 
~ .. , . .  . . .  chaque programe . .  

2-2 L'acquit de l a  Section,: 

On peut estimer que l a  Section a'ddJ8 un acquit s u  les sous-thèmes 2, 39 
. .  . 

4 e t  5 le rendant apte 2 conduire des travaux de recherche SUT ces sous-thèmes. 

c ' e s t  particuligrement vra i  pour l e s  sous-tlièmes 2 e t  4 (qui d 'a i l leurs  ont étB 

retenus en pr ior i té  lors du Colloque des Economistes de 1'ORSTOB en Octobre 1972). 
Ce qui a Î a i t  ddfaut,c'est une "prob16~.3atique1'th60rique e t  un schema directeur per- 

mettant de choisir  et d'ar t iculer  l e s  diff6rents .progrmes en m- d'un objectif 

cromun. D'oh jusqulh p rken t  18 minceur des contributions de l a  Section B l a  théorie 

du d6velo;Temen.t. 

- 

En ce qui concerne le distribution des revenus chacun doit  avoir qLelques 
. . . . .  , 

idées e t  connaissances t i rdes  de sa propre expgrience nais ce. ,sous-thème 

sans docte, s ' i l  e s t  retenu, faix% &'abord l ' ob je t  de travaux exploratoires. 

devra 

Quant aux aspects intern2tionam du thème, l a  Section ne l e s  a pas prati-  

q-nt abordés jusqu'à prdsent. L& sncore la d6mrche;ne pourra e t re  que progres- 

give e t  pagpetique. 
.. 

> '  

En rdsurat? sur ce thbne l a  Section a "accumul&", plus ou moins directement 

e t  dam des regis t res  t r k s  divers, des coimaissmces, des réflexions, des techniques. 

.E&s jusqu'en 1970 environ,ce mpi t a l  n ' a  gubre B t B  u t i l i s6  en vue d'une production 

-Lhborique collective. Depuis deux. ans cependant l a  convergence des travaux de 

terrain,  ces rCflexions e t  pr&occuyzticr!&, chercheurs s u r  ce thème e s t  Evidente. 

2-3 Articulation avec l e s  autres thèmes de la Section, ouvertures SUT l e s  

autres disciplines 

Ind6pendannent d'une application Gventuelle, au prix sais doute d'une 

nouvelle fornulation, de l a  probl6natique th6orique du thhm sur 1 'Accumulation aux 

aukres thkinss retenus 2ar l a  Section, on peut ident i f ie r  quelques points d'articu- 

l e t ion  concrets. 

(1) Tout CU long de ce travxil  j ' n i  eu recows plus pnrticulibrement aux notes 

collectives des Gquipes du S6n6gd 

de BEDURD, 3 L L " ,  GkSTELLU, 30Y, I E E R  e t  surtout de ROCmE,1U, aux travaux 

d ANCEY, C!%V,SU, VALE'1'ïX SCii:JA"Z ,-I.'iICIIOTTE aux suggestions de CASTELLA. 

e t  de NadagaseCr, aux contributions personnelles 
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d propos da thèm sur 12 Dynamique, des &lieux, rurawr,l.IEBER note B juste: . 

: , . .  . t i t r e  "L ' acc~u la t io i i  ou l a  production e t  l ' u t i l i s a t i o n  dl.yn' surproilfit social . . , 

. .  
constitue l a  c lé  du dGveloi3penent nwal" .  E t  il es t  c l a i r  que l e  sous-thème n03 

" la  contribution du milieu rural au f inmenent  & 1'6conolil"" e t  l'&tude de l a  

contribution --1 capital  du secteur agricole aux autres secteurs de li6cononie na- 
t ionale (outre ses contributions en homes e t  en produits) propos6 dans l e  cadre 

du thème sur l a  "Dynanique des f i l i eux  rurau~lz"  ne constituent qu'un seul e t  name 

objet de recherche abordé dans l e  premier cäs au p o b t  d'arrivde 

dans l e  second cas,au point de ddpart e t  da& Le contexte de soci4.t& rurales 

spé c i f  iqu.e s. 

et,globalement, 

En outre,dans la plupart des PSD,les transformations des systknes ruraux, 

tout come l e  financenent des i,rvestissements,sont fortement d6pendants du contexte 

intemational  par l e  biais  des prix des produits exportés. 
. . .  

Le programne concernat l a  chaine des pr ix  e t  donc dBrevenus partant 

des produi t s  agricoles tropicaux pour aboutir aux produits f i n i s .  coiisogm6s en pays 

dheloppds constitue un p r o  j e t  de recherche commun aux deux thbm s. 

Les transfornations du n i l ieu  rural, son insertion progressive dans l 'éco- 

nomie de march&, . l a  ergation e t  l ' u t i l i s a t i o n  des surplus .qui  en rgsultent, ne 

peuvent 6tre  conprises sans rbfgrence de l a  croissance urbaine. La  v i l l e  e s t  l e  l i e u  

o Ù  se confrontent, s ' e r t icu len t ,  se modifient l e  plus manifestement l a  coh6rence des 

sociStds rurales non capi ta l is tes  e t  l a  coh6rence du système capi ta l is te  import&, 

C'est,come le note V U T T ì ,  l e  l i e u  o Ù  s'accentue l a  division du t ravs i l ,  

o Ù  se renforce l a  concentration des facteurs de production, oÙ se crbe un compor- 

tement sp6cifique des agents, o Ù  s' opercmt -do nori-icllos ccnbikisons dce faetses  de 

production. C'est dans l e  cadre du double processus urbanisation-industrialisEttion 

que se dsvelcppe la con-p6tition povr  le partage des €ruits de l a  croissance, que se 

rGv&le l a  redistribution sociale du revenu (en PSD cet te  redistribution e s t  peut ê%re 

aussi im2ortante que l a  r jpar t i t ion  du revenu entre l e s  forces productives), quip se 

maniÎestent les liinites d '  acceptation du sgsthne capi ta l is te  (dGs6quilibre emploi- 

scolarisation pour ne rester que dans l e  domaine Qconomique ...), que se r6alisent 

des u t i l i sa t ions  splicifiques du surplus (spéculation foncibre logements, bquipaents 
publics, investisseinents dans IC secteur t e r t i a i r e ,  consonmations"ostentatoires" etc.. (11) 

__________-_----_-_I_______1____111_____----------------------------------- 

(1) Une des propositions de programme du Centre de P e t i t  Bassam, en m a r s  1373, s ' in-  

t i t u l o  !IL' E xmule t ion  du c q > i t a l  e t  c7u pouvoir 6conomiqu.e en milieu urbain". 
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Enfin ce thème appelle 

. .  . .. . 

2 des moIlients, à des niveaux e t  selon des proc6- 

dures qu ' i l  faudra pr6ciser, la collaboration de sociologues e t  de sp6cialistes de 

science politique- Une des raisons de l'imp~&saice des Qcononistes à dsoudre les 

. problèmes th6oricpes e t  praticpes du d&veloppenent e s t  qu ' i l s  ont tendance B se 

d6sint6resser de 1 'analys e des d4cisions' politiques e t  des ' &onfli ts  d * int8rêts  entre 

divers groupes sociavx. De lilanihe plus prQcise e t  co&e cela a Q t d  souligné 

que peu explicit6 

nodifient substantiellement le jeu de 1 'accumulation du capital  (cf l è r e  partie,  

paragraphe 3-3). S i  l ' o n  se rdfhre atlx sous-thènes ci-dessvs: C-nmérBs,le recours à 

des analyses sociologiques, insti tutionnelles e t  d'anthropologie politique serait 

souhaitable au noins sur  les points suivants : (1) 

e t  quel- 

dans l a  première par t ie  'de c e t t e  note, l e  pouvoir e t  le savoir 

Sous-thème nO1 : l a  dis t r ibut ion des revenus : Quels sont les groups 

d '  agents pmtinents ? 

Elucidation du concept de foruatioiis sociales. Etude de f o r a a t i o n s  sociales 

en t r a in  de naître.  Nature ,et  signification des "transferts" de revenus. 

Sous-thhe n02 : ï e  rôle de 1 ' E t a t  : m e l l e  es t  l1ori@iie"et quelle e s t  

l a  nature de 1 ' E t a t  ? . .  

Exar:ien d a  forces politiques soc ides  e t  Qcononiques qui le soutiennent. 

Quelles fonctions de nddirl'iibn exerce-t-il ? 

Etude du pourquoi des options politiques ayant eÜ Üne incidence caract6- 

r is t ique sur  ï e s  d6cisions Qconomiques majevzes. A travers quel appareil insti tution- 

nel sont prdparQes, prises e t  appliqudes ces décisions? 

Sous-thhm n04 : l e s  investissenents du secteur priv6 "noderne". 

Connent ont &rg6 des ninorit&! iiationdes &conomi quehient dynamiques ? 

Sur quels facteurs reposent l e  dynaïsne e t  l a  solidarit6 de ces Iiuinoritds ? Par  quel 

concept peut-on e q r i n e r  ce qce, faute dc nieux, on qualifie de "moderne" ? 

2-4 Les partewire-s ext6rieL.-s 

Sur un thbne touchant d'zussi prbs à des problèmes fondamentaux e t  parfois 

del icats  , certaines sec4ierclies ne pourroiit ê t re  nendes par 1 ORSTOM, s m f  cas excep-- 

tionnels Ce plus en plus rnres, que s i  les chercheurs peuvent apporter aux parte- 

naires dCtenteurs de 1 'inforlmtion Ql6raentaire ou exerçmt le contrôle des "terrains" 

de r e c h e r c h u n  Bclairage nouveau e t  u t i l e  sur les problèmes concrets qui l e s  
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. .  

prQoccuppït . Cette optiqE "utilitaire'. ' n ' -q  iquera pas su,.5tion s i  e l l e  e s t  l e  . 

fait de cherche& assur& de leur  base scientifique :et techniquement compdtents . 

(ceci a des implications Qvidentes e t  importantes sur la manibre dont il convient 

d'organiser l e s  recherches sur ce thème ; elles seront bvoquées ci-dessous) a POUP 

l'instmt on pcxt simplement souligner que l e s  sous-thkaes propos&. rejoignent l e s  

prboccupations extErieures t e l l e s  qu'on a essay6 de l e s  d g f i n i r  à l a  f i n  de l a  

première p a t i e  de cet te  note (yaragraphe 4-2 : justif ications pratiques) 

. .. .. . . . .  . 

.- 

3) - L I organis ation des recherches. 

3-1- Types de programmes 

Le thème de 1'Accunulation e s t  s i  vaste e t  pose t a t  de problènes prati-  

ques quli l  convient d'abord de distinguer plusieurs types de programmes ou de tra- 

'vaux. . .  

a)Tout d'aboxd ce que l ' on  pourrait appeler d-es programes exploratoires . 
I----------------- 

De t e l s  programes viseraient à mieux poser une cat4gorie de problènies e t  consis- 

teraient  à f a i r e  i l  inventaire des sources d'informations disporiibles' (sources his- 

toriques, s ta t is t iques e t  doc.mentaires), à a d y s c r  e t  cri t iquer ces informations, 

à l a s  ordonner B une analyse thdorique. Ils devraient permettre d'acquérir coa$- 

tences e t  audience, d'Qlaborer des néthodes de t rava i l  nouvelles e t  de d d f i n i r  des 

propanmes de base. I1 n ' e s t  pas abusif de dire  que l a  piupart des Qtudes scient i f i -  

ques actuelles 

ne voi t  pas poc.rquoi l e s  cherchevrs de l'OWTO11 ne pourraient pas f e i r e  tout aussi 

bien, sinon mieux,com$e tenu da leur contact prolong6 avec l e s  réalitCs 8tudiées. 

D a i s  un pernier tem;2s,des reclicrches sur l a  rEpartition des revenus, sur la.coritri- 

bution du InLlieu rural 3u fiiig-axwrt global de l'bcononie, s u  l e s  caractQristiques 

du systbfiîe aon6taire e t  f imncior  ou sur l e s  aspects fondmentaux de 1'Jcononie 

internationale aîfectant le devenir des P.S.D. pourraient relever de ce type de 

prograuune. 

. _  . .  

s u  1'E;cononie du Développement nc3 dQpassent pas ce niveau. E t  on 

E l l e s  gagneraient d 'a i l leurs  beaucoup à ê t re  cien& de inanibre  coh6rente 

SUT un ensemble de pays e t  avec une large r8trospective e t  h Qtre  s0utenE.s en perua- 

neme pnr uns r6flexion tliGorique collecti& e t  par  une analys; de l'information 

disponible en P.D. 

(1) Certains de ces progri.jnmes ou certaines partios d'entra o n ~  pourraient 8trc 
ais6rcnt confi&s B de jeuxes chcrcheurs locaux, à des c'tudiants, des 6 l h e s ,  des 

allocataires ds rcchercho etc..... 
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b)Ensuite , les  D r o g r a m  de base ,Visant à un approfondissement ori- -- ------- 
d'un sujet  (ou d'un sous-thblne). Nais on se heurte a l o r s  A une diff icul t4  majeure : 

t rès  souvent les nat6rimx de base nQcessairos A ce type de programme exigent s o i t  
Lie collecte longue e t  coÛteuse, s o i t  uie insertion d w  des structmes extérieures 

à l'0BSTOi.I. Et,come il a 6 t d  d i t  au paragraphe pr&c&dent,de t e l l e s  d6lnarches ne 

seront acceptees que s i  l e s  cherclleurs rendent service aux d4tenteurs de l'infoma- 

tion 616mentaire ou B ceux qui exercent le contrôle du terrain de recherche en 

apportant qualification technique Qt indépendance du jugernant o 

c h n f i n  il y a l e s  travaux consacr6s au renouvellement ou à l'approfon- 

Cette dis t inct ion t r è s  sch6xmtiqce pourrait f a c i l i t e r  lcs choix de pro- 

............................ 
dissemnt d'un cadre tL%orique e t  B la réflexion épisténologique. 
---------------c--.-. .---I------ 

pannes qu ' i l  faudra n6cessairenent o p k e r  B propos du thème sur  E'iìccmulation. 

3-2 - G r m n i s a t i o n  de I n  recherche 

Deux points n k i t e n t  d ' ê t r e  exmin& : 
- Un certain'lstyle de recherche'' e s t  à l a  f o i s  n4cessaire e t  insuffisant 

- La recherclie doit ê t re  collec5ive e t ' s ' i n sc r i r e  d.ans une perspective 

a) Un certainl'style de recherche'! e s t  2 l a  fo i s  n6cessaire e t  insuffisant 

Pour des raisons qui tiennent B l a  nature &rie du.thbne sur l ' A c c d a t i o n  

du Capital e t  quelles qm soient les orientations de recherclie qui seront filialenent 

choisies, il semble que certains programmes de base (1)" pourront Qt re  ais6nen-t 

rdalis6s sans qu'un certain s ty le  de recherche, p m  pratiquG jusqu.tà prdseiit à 

1 ' 0 B T O I ~ í  ou du moins sais cohGrence, s o i t  accept4 pendant un t e q s  par quelques 

chercheurs de l a  Section. 

".  . , 

à moyen terne. 

-----------.------- .----------~-----^--------------------------- 

' 

Ce style de recherche a &5jà Bt6 yn5sentb dam une note r&cente int i tul6e 

"Les styles de reclierc'iie dcononique à 1 'OE1STOM" (avr i l  1973). I1 s 'agi t  du style B 

dont l e s  caractBristiques sont les suivantes : 

"Recherche à caractbrc r?ac_ro-&ononique, conduite s o i t  sur delilande d'un 

u t i l i sa teur ,  s o i t  B l a  faveur, d'une insertion prolongde dans un organisme ext6rieur.. o 

IJ' aidlioration de techniques e t  l a  solution de yroblkmes concrets constituent des 

objectifs inportants, fimis l 'mbition ultiiie reste n6moins  tliGorique. * .  o 

(1) Par ezoriple s i  on reprend IC pdsentat ion p&&dente, les programes de base 

r e l a t i f s  aux sous-th8nes nos 2,3,et 5. 

---------.------------.---------------------------------------------------------- 
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Ce s ty l e  de recherche suppose. une sp6cialisation technique. Les thbmes 

choisis doivent ' fs i re  1 ' ob j e t  d I une pagramation collec:tive, donc. .contr'aignante., .. . ;. . . ,' . 

s'&tendant sur plusiews mGes; les diverses insertions sont coordonndes sur l a  

base de ce t te  propamation e t  l e  t rava i l  i s o l d  e s t  en principe exclu, Des contrac- 

tv.els tenporaires Peuvent constituer une importante par t ie  du personnel. 

Re jo ignant  des sol l ic i ta t iom extdrieures, cet te  recherche e s t  finançable 

en Fartie 2% l e s  demandeurs.. . . . L'existence d'un appareil s ta t is t ique solide e s t  

irx'ispknsable. Une partie de l a  recherche'peut s 'effectuer hors des P.S.Df;, 

I 

. .  

Encore une f o i s  ce s ty le  de recherche, qui p u t  comporter des variantes 

e t  qui n 'affecteraient qu'un temps e t  qu'une par t ie  des recherches, parai t  indis- 

pensable à 1'Gtudc de l'Accumulation du Capital en P.S.D. I1 conviendrait donc que 

l e s  chercheurs de l a  Section int&ess& par ce thème indiquent s i  ce s tyle  de re- 

clierche leur es t  acceptable e t  à quelles conditions (1:. 

Ces conditions devront en e f f e t  ê t re  soigneuserxmt isr5cisbes. Ainsi 

p a  exemple ce style de recherche n'bvitera l e s  tentations technocratiques e t .  ne 

rbvèlera tout son contenu scientifique que s ' i l  e s t  = t i e d &  etroitement à des 

recherches conduites selon les autres s tyles  ( A  e t  D principalement) ,que si &Je- 
ment toute pbriode d' engagement e s t  suivie d'une .pCriode de dkgagenent permettant 

de rdcu26rer au n5veau th6oriqe le t ravai l  acconpli sur l e  terrain ext6riel-;r, 

D'ailleurs l'ind6pendance du chercheur xe pourrait ê t re  garantie p,r sa seule 

com$ence technique ou scientifique 2 -.lissi isportante ,se= l a  vocation e t  l a  répu- 

ta t ion de l 'Unit4 de reclierche fondanentale dont il fait  ?= t i e  (2) .  

En f i n  de. c o q t e  ce style de recherci:e n ' z  de selm que s'il e s t  inclus 

dms une recherche coilectitic, à moyen teme,  conduite selon diverses approches. 

b) Recherche collectivc, y r o g r a d e  & noyen teme 

La recherche sux l e  thbm de 1'Accuïulation doit 8tre  coliective e t  

. .  

-----------------------------.--------.---- 

s ' inscr i re  dans des $erspet ives  B moyen term ? o w  les raisons suivantes (qui ont 

d6jà 4t6 d6veloppges) : 

- Ce thene e s t  t r è s  large rclkve d'une problhatique unitaire e t  

globale ' 

(1) Conditions qu ' i l  fmdra  alors, :xis d o r s  seulelmit, essayer de &unir 

(2)  Le caractère fondaLl,iental d'une recherche en EconoMie du D&eloppement peut se 

ddfinir  d'une part  p r  ses objoctifs théoriques e t  d'autre ;)art en ce qu'elle e s t  

ordom& à l a  solution de ixobl8r.ies concrets p x ç u s  come iq)ortants,  gGi?crax e t  

à long termc,nais encore t r o p  1 n d  connus pour  ê t rc  f o m d . 6 ~  clairement dans une 

perspc t ive  cl '  ap2lication. 
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nation). 

Les chercheurs a t te l6s  & ce thème devraient donc constituer l'gquivalent 

d un. laboratoire en sciences physiques 

se ra i t  fond& : 

La  doli6rence de cet te  &ité de' reckierche 
. 1  

! 

- SUT LUX ;robl&atiquc qu ' i l  faudrait pjriodiquement e t  collectivement i 

approfondir e t  a juster  en fonction des r é s d t a t s  dQjà acquis, 
. .  

- sur les l i e n s  personnels d e s  chercheurs, entretenus par d e s  : & $ ~ p t  . 

e t  rdunions pBriodi ques , 
- sur l 'existence d'mie base scientifique c'entrale in.is>ensable pour l a  

coordination e t  l a  i>rog"at ion clcs trâvaux,F:ur l e  soutien théorique, bibliogra- 

?hique, docwnentaire e t  tcchnique (moyens de calcul) cles cherchsurs,::ur leur 

accueil de longue durGe après les travaux de  "terrain",p'-rlr les colloques dlargis 

e t  l e s  sérimaires intemos,pp-n ïa r&c!.action des ouvrages col lect i fs  etc... 

4 - Lechoix nScessaj-rc à la programnatioa 

La n i s e  en oeuvrc concrGte du thbiac exige des choix. Ceux-ci sont A o p h r  

à deux niveaux qui s' gtaycront r?utuellemnt 

d un prenier niveau il s ' ag i t  de choix gh6raux e t  collectifs.  I1 fwt í 

choisir  pour le thème les s r i m - t p - t i u n s  p i n c i p i l e s  des recherches ,c'est-à-dire les 
scus-thènes , les ensembles coh4rents dc questions ou l e s  dcwïnes a privil6gier. 

4 - 13 - 

.. . 
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A ce nivenu le. Zhoix des pr ic r i t6s  peut 'se fp i re  p.-r exenple en fonction: . 

- de l a  pc>rt&e thGorique des orientations possibles, . .  . . .  . .  . . .  . 
- de leur aptitude B r6soudre des problèmes de d6veloppemcnt à l o n g  terr;?e, 

" , .  

- de la richesse de leur contenu p l u r i d i s c i p l i n ~ r e ,  

- des qu,-ilifications techniques qu'elles requièrent , 
- des perspectives d ' gp l i ca t ion  directe ,  ck, rapide, 

- du prof i l  actuel de l a  Section e t  $e l 'exp8rience qu'elle a acquise etc.,, 

. .  

. 

C'est en quelque w r t e  ce qui ;?.été tent4 dnns cet tc  2Bne partie sur  l e  i 

bpse du cz i re  tlii5orique esquissg dpns l a  première e t  ce spr quoi 3. conviendr&t 

quc les chercheurs interess6s par le thèse SC prononcent de t e l l e  sorte ,que s o i $  

resserrrs. 1'6venteil des choix g6nSgm.x ou du moins que soient dQgngh des priorités.  

On peut d 'a i l leurs  se deiwnder s ' i l  vaut mieux,pour l a  Section,Qtablir 

d'p-bjrd des p r i o r i g s  en faveur de t e l s  o u  t e l s  thhues quitte B en f,aire la base 

d'une ?n.lyse globale e t  succinte de l'accumulztion du capitLa d a m  les pays 

concern& ou EtpprofonZir l'ensenble du thème sur un  ou deux pays tout en exploi- 

taqt t e l  ou t e l  thème dms plusieurs autres pays, à t i t r e  de coaparnison. 

A un second niveau il faudra choisir des progrLwes e t  l ' o n  voi t  bien 

que l e s  cr i thres  . -  de choix pGc6dents m suffisent p lus . ' I l  faudra t rès  probableruent 

recourir à des cr i tères  concrets e t  personnalisés. 

DQfinir des ty-pes de progr,unmo,'cele signifie en' e f f e t  choisir  : 

1 - un sujet ,  un sous-khbne ou une spécialisation, 

2 - un s ty l e  de recherche, 

3 - un type d ' implantation (gckgmphique et/ou insti tutionnelle).  

(D autres c r i tè res  de choix sont envisageables : encadrement scientifique 
. .  

disponible, moyens do trr?vail prdvisible s, aacsssibilitC B 1 ' informetion, oppor- 

tunitQs ima6dietc.s etc. .  . rw!.is i l s  pcraissent noins importants). 

I1 conviencirait donc que,par del& l e s  débats thboriques qu'appelle l a  pr& 

sentation d'enssnble du thkme, pPr cielà Qgdcmnt  les choix gSn6raux r e l a t i f s  aux 

principales orientations dc recherche, chque  chercheur int6ress6 par l e  thhue 

indique SOS prGfdrenccs au noins SUT l e s  3 points qui vienneïit d 'ê t re  dnm6r6s 

(sujet  CU SGW thème, s ty le  de recherche, t$pe d inplcntation). 

Aucune programation collective n' e s t  pcssiblc? avnnt cela- 
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L' accmulation du czpital  en pays sous-d&eloppé . 

3 è ~ e  partie : Reiii<vques sus l e s  s6us-tlièrces envisaieables B 1 'OR5WP.I 

Cette pnrtie consiste h fomuler  un certain nombre de remarques complé- 

mentaires clestinees à ddtz i l le r  ou 2. i l l 'us t rer  l e s  propositions d'orientation 

avmc6es dans le 2 h e  partie. Elle s'appuie sur  1'acquis"de la Section des 

Economistes de 1'0FSTJH e t  sur l e s  propositions qu ' i ls  ont r6cement formuldes. 

Elle vise B sukg6rer des points dtapplications pratiques e t  B d6clenclEr des 

propositions concrètes de pro j e t s  de recherche inn6diets. 
. .  
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L'ACCVWTATION DU CAPITAL EN PAYS SOUS- 

' 'DEVELOPPE . .  

, .  
~ . . .  

. .  
. . .  . 
. .  

Sous-thème A : Critique théorique e t  renouvelleinent d e s  concepts 
. .  . 

. .  

I1 n ' e s t  pas  question de  reprendre e t  de développer i c i  l 'exposé 

des yroblèmes d e  théor ie  économique soulevés par l e  thème de l'Accumulation 

du cap i t e l  en pays sous-développ6s e t  Gvoaués très rapidenent dans l a  

première p a r t i e  de c e t t e  note (paragraphe 3 . 2 ,  p:18 e t  suivantes) : 

déf in i t i on .des  concepts, les mesures, l e s  rapports en t re  les concepts-,clés, 

l a  question du pouvoir e t  du savoir etc...  L'auteur de ces l ignes n'a 

pas l a  prétent ion de  Fouvoir poser ces problèmes de manière c la i re  e t  

cohgrente, à leur  rac ine  en quelque sor te ,  " h e  s i  un ce r t a in  nonbre 

d'observations gGn6rales ont pu être  dé:aagées de 1 'analyse. de -cer ta ins  

. -  

.ouvrages théoriques ( 1 ) .  . .  . 

I1 f a u t  néanmoins se  dazander s i  ce sous-thème, quelles que soient  

les l ignes  d i r ec t r i ce s  que l a .  Section vouzrait  p r iv i lég ier ,  ne rgclame 

pas des moments e t  des nGfhodes spécifiques,  en plus du t r ava i l  thgorique 

inhérent 2 chaque programme. 

Avant même de prztendre f a i r e  progresser, par fécondation réciproque, 

une rgf lexion co l lec t ive  sur les cadres th6oriques exis tant ,  sur leur  

amélioration e t  sur leur renouvellement, e t  les recherches de base 

ordonnées B l 'amélioration de la  connaissance, à l a  comprghension des f a i t s ,  

Ci l a  v&if i ca t ion  d 'hypothèses B l a  résolut ion de  problèmes prgcis (q*relles 

que soient  les démarches scient i f iques e t  les a t t i t udes  de pens5.e adoptées) 

ne convient-il pas, t rès .  modestement, de prendre sérieusement connaissance 

de ces cadres thibriques,  de  s ' i n i t i e r  aux débats en cours, de s'informer 

sur les travzux rgcents ? E s t - i l  excessif de considgrer que, sauf excep- 

t ion,  les chercheurs de l a  Section, accaparés par les' travaux d e  terrain, 

A90nt,pas eu l e  temps de renouveler l 'acqui t ,  au demeurant assez gGnéra1, 

des Gtudes univers i ta i res  ? C e  "recyclage" d ' a i l l eu r s  pourrai t  se révéler 

( 1 )  Joan ROBINSOF dans l e  dernier chapi t re  de son "Essai sur 1 'Economic de 
Lfarx" m i s  ?I jour e t  t radui t  en f r a n p i s  chez DUNOD en 1965, recensai t  
dGjà"1es problèmes actuels  dc  l a  théorie économique" qui tous se r a t -  
tachaient ?lus ou moins directerrrent 2 l a  formation du  cap i t a l ,  E t  depuis 
l o r s  bien des contributions théoriques, en par t icu l ie r  ce l l e s  r e l a t ives  

I 

. ------I----- 

, 
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extrhement productif dans la mesure oÙ le travail de terrain a permis à 

chacun de poser les vraies questions et de reconnaître les insuffisances 
de certaines réponses. 11 est significatif que plusieurs chercheurs de la 
Section expriment depuis un certain temps ce besoin de faire le point. 

-- 

I1 convient sans doute que ce travail' de:nke au po.int. se fasse. - .  de . .. 1. 
. .  

manisre organisée et collective. 

Ce travail pourrait au minimum prendre les formes suivantes : 
- constitution et tenue 2 jour d'une bibliographie sur les aspects 
théoriques du thème (avec naturellement analyse somire et contenu). 
- analyse approfondie des ouvrages-cl6s par les chercheurs engagés sur' 
le thème, avec compte-rendus critiques. 
- constitution de groupes de travail (à formes, localisations et périodicités 
variables nais ouverts sur les autres disciplines et l'extérieur) pour 
approfondir telle ou telle question. 
- stages, cycles d'enseignement et de recherche, Gtudes conjointes avec les 
organisnes ou personnalitgs faisant autorit6. 
- séDinaires, colloques, tables rodes etc... 
- reformulation periodique (tous les 2 ans) de la prtisentation theorique 
du thème etc.. . 
On peut imaginer bien des mzthodes de travail, l'essentiel est : 

- que les chercheurs considèrent cet approfondissement théorique 
come un travail collectif qui les engage, qui fait partie de leur 
travail habituel et qui doit se traduire par des  documents. 

- qu'il y ait un responsable de l'organisation et de l'animation 
de ce sous-thène collzctif. 

- que la réflexion et les recherches se concentrent assez rapide- 
nent sur un petit nombre de questions thsoriques essentielles soulevées 
par le thème de l'Accumulation du Capital (il ne s'agit pas de cloisonner 

ce thème, qui forme un tout du point de vue thGorique, mais de privilggier 
des angles d'attaque) 



.. . . .  

Scus-tliEna B 1 Dossiers su: les mmdss teni!mces de 1'6cononie 

po1itiqv.e internation,de. 

Des reciierciies lccnlis6es ou spGcialis6es SUI' 1 :Accumulation du Capi td  

en P.S.3. ¿ioiveìlt! serable-t-il: être rzcconp.gn&es au niveau. c e n t r d  de =travaux de 

docmaitation e t  d !6 t~des  de pcrt6e g6n&s,Qe. 
- .  . .  

Ces reciierclies en e f fe t  dcmmc%ent 2 ê t rc  replaches daì ì  l e  contexte de . .  . . .  

l'dconcnie nondiale nctuella e t  appolleat des dltheats de wmparaison ou des 

eorpl&.aents d i f f ic i les  B r&u.lir s i  l ' o n  prochfie en ordre disperse dans l e  cadre 

de p o g m m e s  pir t icul iers .  

Ces trs.vrru4; d '  nccaqagìienent peuvent 3tre spe'cifiQs, selon leur objet 
-_ (sur quoi portent-ils ?) 2 t  s e l o n  l e u r  neture (6.epuis 12 simple docmentation 

jusqu'h des recherches foiidmentdes/. ! I .  

1 - Ob,jet : 

I1 parLait cwmde de distinguer 1 '6volution du contexte internationzl 
' dans lequel sont p l m k  l e s  1.S.D. e t  l tdvolution g&nérde de ces-payss.. 

1-1 Le nozivam ccntexte intanietional 

Lc  f i r m t i e n  du ca2itFJ en P.S.D. ne yeut se'ccaprend-re snns réfBrence 

B l ' intdgration de ces p ~ j s  dms l e  systbme czpitnliste mondial e t  B l a  dynmiqus 

de ce sys tbne.  O r  celui-ci  tend B. :rendre actuellment de .nouvelles fornes dont 

l 'andyse rlclane une "vision in te rndiondel ' ,  e t  dont l e s  Economistes de l'OP6TOW 
doivent au moins 6vduer  ies consbquences SUT les PSD (ou sur ceux d'entre eux 

appartenmt à t e l l e  ou t e l l e  pire gGograpiiique). 

On peut c i te r ,  à t i t r e  d'exemple, quelques unes des principales Qvolutions 

en COUJCS qui sffectent l a  devenir des PSD: 
- rôle croissant des firmes zdtinztion,23-e.s ; 

- esquisse d'un3 nouvelle divisicn inte:netion.,le du travail d a  l e  

cadre de l a  rbvolction scientifique e t  technique contenpmaine, l e s  PD se spécic- 

lisant d,m les activitSs foii¿tGes S L I  l e  trF.vzil hmtm9nt qualifi6 e t  les PSD d a s  

l e s  productions inclustriclles classiques, y corgris l e s  productions"1oudes" (1) 

(1) Lo "cozpcsition orgmique du capit: 

cz.pitd devient celui des ccnnaissances e t  du s a v o i r - f ~ r e .  

---_---------_------1_̂ __1__11̂ ______1__----.____.-1-----1---------1-- 

rend dors un soils nouveau. Le v&rita:'&e 
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- transfomations du systkme des paiements .internatiomux e t  influence 

croissante des a&rges de prof i t  sur  l e s  tcl;r-d ' intdrêt  et '  donc . .  aussi: . sur , les  . .  
. . .. . . .  . . .  , . . . .  , 

nouvements de capitwx B court ternie ; . .  

- Qvolution des politiques, des formes e t  des inst i tut ions de l ' a ide  ; 

- intensification de l a  con26tition comerciale des P.D. entre eux 

(avec pour corollaire l e  renfcrceinent des zones conmerciales pr6fchentielles) 

compte-tenu du grmd vircge de la politique ,un8ricd.ne qui se tourns imintenznt 

vers l e s  problèmes de d6veloppemen-t des g r a i l s  p a p  social is tes  (U&% e t  Chine) (1) 

U est c h i 5  d 'a i l leurs  que ces diverses tendmces sont en dtroi tes  

re la t ions les uns avec l e s  autres. 

Naturellement il faudra choisir ces dossiers OP sujet  rl'8tudes inter-  

nat iondes . e t  circonskrire l e u r  contenu. en fonction des programes nen& par  

12- Section su r  l e  t h h e  de l'Accumulation e t  surtout en fonction de leur  loccl '  7 ma- 
tion. . . .  

ilinsi, s i  une for te  pr ior i té  continue d 'ê t re  accord& B l 'Afrique Koire, 

des dossiers pourraient, dans l e s  perspectives pr&c&entes, e t re  constitu4s sur' 

- l 'dvolution de l a  Zone Frmc e t  l e s  e f fe t s  gdn&raux des changements 

de p a r i t &  internes depuis quatre ans entre l e s  principales monnaies; 

- l e s  trmsfoniations des act ivi tes  des grades  coriipagnies coimercides 

europcjfennes (SCOB, CFA0 , KING, S1.D etc. . :) ; 

- l e s  investissements privés eurcpGens (origine, localisation, branche 

rentcbi l i td ,  strat6gie) dms l e s  pcys associés zu I%.rch6 Connun e t  leur influence 

tant sur ï.g. for ic t ion du c.qitP1 que SUI' L'orientntion du Cormerce extGrieur de 

ces p.-ys r?ssociés ; 

- l e s  conssquences de l'dlnrgissement du F4xrclie Co" sur l e s  relztions 

entre p?,ys .nfricnins frmcophones e t  znglophones ; 

- comp?rxison de 1'4volution des interventions du FAC, du FED, de la  
BIFD 

(1) - cf Confdrence de M. F.14. Wi.mY, pr&ident du Centre de Ddveloppenent de 

lt0CDE, B l'd.F.E.C.T.1. l e  22 Ikrs 1973, qui voit &ns ce vim,ge une "rmtr-tion 

h is  toriauc de nremii?rc grxdeur" qui nff ectern profond4ï;lcnt "les rz-pports des 

Centres c!e puissnnce industrielle e t  ddriogr,?.phique avec les zones p6riphériques 

t rop icdes  st 4qw-torinles". 
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1-2 LI &volution des Bconomies sous-développées 

Outre cet te  QvKLm&i.:i 
------I--------C----________I._________I 

glob'de des tendaxes de 1 '6cononie internatio- 

nale e t  en plus des services ordinairement rendus p m  un.Centre de Docmentstion(l), 

on peut penser q u ' i l  se ra i t  u t i l e  de rbunir,de cri t iquer,  de ae t t re  en forme e t  à 

jour un sertCain nombre cl* ii?forr;mtions relatives à 1 'QvolutiÖn, sur une longue 

p6riode,de P.S.D. xpparten;Lnt à une ou deux grandes EQgions naturelles, infor- 

netions qui semielit s4lectionn6es e t  :am.lj&es. B des f in s  de coqmpison inter-  

nzt iorxak e t  en fonction de L? p r o b l b t i q u e  t l ibrique du thème sur 1 ' A c c d n t i o n  

du CaFitd.. 

- .  

Ces informations pourmient concerner aussi bisn des données écanoniques 

e t  f iwncikres  (finances publiques, m o i -  extsrieurs, balmice des paiements, 

investissenents, cormerce exterieur, prix, qonnaie, productions etc.. ..) quc la 
politique des E tn t s ,  l e s  trmsfswtions politiques, insti tutionnelles e t  sociales 

l e s  plus importmtes, ou 12. &parti t ion par pays d'orig5ne e t  p a r  sec'cgm.du stock 

des invcs tisselnents 6 t rmgers  . 
Ce qui dist inguemit scs dossiers d'information ou ces b i l ans  synth6- 

tiques des documents Btzblis p a  des orgmismes sp5cialis4s ( k t i o n s  Unies, OCDE, 

Coopéretion f r a n ç ~ s e ,  BIRD etc  . . . ) , c 1 e s t  qu ' ils seraient ordom6s à 1 1 ,?.pprofon- 

disseasnt du t h h e  de 1'Accwml~tion du Capitd., Qtroiteiaent a t i c u l 8 s  aux travnw: 

de te rmin ,  r e l a t i f s  à une longue pCriod-e e t  const,-.jiient 1 6 s  & jour e t  affin&. 

Ils pourrdent donner l i e u  à des publications d'un genre nouveau, ni &tudes de 

conjonctw&.. n i  ouvmges scientifiques nais Inforiaations ,scientifiquese 

Cette pr4occuZation s ' e s t  naefesf6e d,w l a  Section dks l e  Colloque de 

1971 f Comussion Accwmlntion du Czpital) e t  d-ms plusieurs des notes Qtzblies 

pzr  l e s  chercheurs depuis ce Colloque. 

S i  cet te  proposition Qteit retenue,i l  y zurait l i e u  de d b f i n i r  collec- 

tix7ei;len-k le cmeves somaire de ces dossiers e t  de ces zndyscs. On p o u r r a i t  

privildgier s o i t  un c e r t ~ n  t y p  de doim6es (pm exemple l e s  Finmces Publiques, ou 

les structLzes du secteur public, ou l e s  investisseilients directs 6tragcrs etc. .> 
m d y s &  ? l o r s  .=.vet wie certzine finesse, s o i t  un cc7nevas glob& e t  systdmatique 

mis rcL? tivement sommaire. 
--__l_-__l-_.._--_ ".. ~-_..- -I--c -_.-__. __-. ._r--_----__--I_.---- --I--- ---- ------Y------- 

(1) Si  un Service de Docunentation ne peut 6 t re  constitue' à l ' O ~ ' i ' O J ~ , i . l  fmdrp- 

in s t i t u t ionnd i sc r  des relations mec un Centre de Docmientation ex th ieur .  
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D m s  un premier t e q s , i l  pourrpit ê t r e  proc6dG h. une -"lyse syst&atique 

e t  cri t ique des Comptes lktioiiaux d'une RQgion (p2-r e.xex$le 1 'Afrique ì?oire ' fr.2n- . 

cophone) du point de vue de l a  formt ion  du capital  e t  sur une @riode aussi longue 

que possible. 

I .  

. .  
. . .. . , .  . 

. .  
.' 

2 - Nature : 

Ln nature de ces t r zv  a x  d '  accomygncxxnt d-&pondra des orientations;de 

recherche retenues par l a  Section, des moyens disponiblcs, des opportunit& internes 

e t  externes. I1 p u r r a  s'cgir : .. 

- de, docuuentstion : d6pouillement, accuuulntion syst4nctique e t  diffusion 

d'un certxin kLie d'infom.ntion : t r a t d l  de documente- 
l i s te  o u  de coll2b:trctcur technique. 

- d'inventzires de travaw- effect&s B l 'extbr ieur  : amlyse de l a  litt4rature 

th4orique e t  de ,la.docmentation disponible SUT un cer- 

t a in  sujet .  Ce t ravai l  de bibl iogrqhie  peut Q t re  f a i t  de . . .  

mmii-re plus ou moins approfondie et:plus ou moins col- 

lect ive pa r  des Qlèves, des c o l l ~ b o r ~ t ~ ~ ~ s  ' techniques, 

des allocataires de recherche, des s tagizires  ou des 

ciiercneurs ; 
- de rGflexions collecti-res par  des groupes cie trmccil à temps par t ie l  ou à 

1' occesion de .;=&-&mires ou colloqua pemet tmt  de v~Jo- 

r i s e r  pdriodiqucnent des expsriences e t  des i n f o r r a t i o n s  

acquises B l 'occasion d" t r e s  trmauxj 
- de programes de recherches visant à m e  collecte ge imtdriaux nouveaux 

selon des nodalitQs diverses e t  parfois indirectes 

(insertion d a s  un orgcmisne exterieur) e t  à une inter-  

prdtation th6orique origin&. 

' 

* 
*9 .)c* 

Le p o b l b m  p i n c i p d  que ?osent l e s  ilctivitds reh- t ives  à ce sous- 

thème e s t  LXL pro'cl8r:ie .$rztique : comentlmnrticuler avec les autres p rogrmes  de 

t e l l e  sor te  qu ' i l  y ait fQcondation r6ciproque des unes p.*.r l o s  aQtras'? 



- Sous-thème nO1 : La  distribution &cononique e t  sociale du revenu e t  son 

. .  . - .  

1 - Questions :-Cornent caractdriser o t  &valuer la  réparti t ion,  écononique 
e t  sociale du revenu intér ieur  ? . . .  

-Corment Cvolue cet te  Apar t i t ion  e t  sous l ' ac t ion  de 

quels facteurs ? 

-Corment e s t  d 6 t e 6 5 e  en par t icul ier  l a  r6parti t ion 

entre salaires, prof i t s  e t  revenus des paysans ? 

-Comeiit s ' 6 t ab l i t  l a  r6parti t ion entre revenu national e t  

revenu des agents ext6ricurs ? 

-&ixclle re la t ion y-3pt-i.l entre l a  r4parti t ion écononique 

e t  s o c i d c  du revenu, l e s  investisseuents e t  l a  croissance ? 

2 - Introduction 

Qu'il s'ag5ssc de golitique ou de tli8orie @cononiquos, l a  r6parti t ion 

du revenu intdr icur  entre les  agents ou grou;?es d'agents, nationaux e t  &-angers, 

e s t  d'une inportance extr6ix. Que l ' on  p , d e  de f i s c d i t 6 ,  d ' incitation .2 invest i r ,  

d'éparb=-, de prix, de consdquciices de l ' in f la t ion ,  de plus value, de formations 

sociales ou de classes, d'accmulation,dc doninaticn ou d 'eq lo i ta t ion ,  de valcur 

6conorxique ou Ge j-ustice sociale etc.. . on en revient toujours B l a  division 

sociale du revenu. Or cotte r 6 p a t i t i o n  du revenu e s t  d'une part  trks m a l  coimue 

e t  d'zixtre p a d  analys& suivmt des concepts ou cadres comptables variables e t  

souvent peu ad6quats (qu ' i l  s 'agisse de l a  nature de 'ces revmus ou de leuss  

bdnéficinres). A f o r t i o r i  ignore-dirm l o s  rapports qui peuvaiit exister entre cet te  

répar t i t ion du revenu, l a  foniation du ccpital  e t  l c s  clivages socio-politiques. 

Ces lacunes sont de plus on plus ressenties par  t o w  ceux qui se prCoc- 

cupcnt de dBveloppenent.Cf. $ o m  BOBIiTSON llEn bref nous n'avons sous l a  m i n  

aucuiw tii6orie valF.blc en m t i k r c  de c?istri3ution (des revenus) 

r ien i d i r c  sus l e  sujet  qui, ~ L L I S  qu'un autre, passionne l e s  gens qus' l a  sciciice 

bconoixique e s t  supposCc &la i re r  (Revue Preuve 4 O  T, 1972). 

XO:..IS n' avons 



3 - &its ou tendances observables en P'SD 2 propos de l a  r4parti t ion . , 

, .  . 
. .  

.. . . .  du revenu 

- 1nfon.ietion trjs pauvre, cadres statis tiques e t  conptabïes inad6qGts 

- Forte indgd i t6  des poduct ivi t6  p r  secteur 

- Concentration croissante des revenus directs mais redistribution 

s o c u e  parfois inportmte.  

- Exportation d'une par t ie  des p r o f i t s v e s  l 'btranger qui contrôle une 

p a r t  notable du capital  productif 

. - Urbanisntion acc616r6e e t  chÔikge ou sou+enploi urbain important 

- Fsiblessc du milieu d'affaircs national ou dgpendance de ce milieu par 

rapport à 1'Etat  ou au csgi ta l  btrmger 

- Influence croissante de l ' E t a t ,  de l a  bureaucratie, des facteurs 

politiques 

- Importance de l 'agr icul ture  dans le financement do l a  croissance SLE 

ressources ist ionalcs.  

Selon HIilSCHPW, 1 'une des caract6ristiques du dGvdoppeiicnt des &cono- 

nies dualistes (dans lesquelles persiste un ezc6dent de main d'oeuvre) 

concentration du revenu. L'~ugnciitation dc ï a  productivité tend à se f a i r e  princi- 

e s t  la 

pnloncnt au b&n&fice du facteur c a p i t d .  I1 se forne un nzcch6 interne constitv.6 

par Cieux groups ayant des caact6r is t iqyes trts différentos : 

a)Une Lasse consicILbra5le de population à niveau de v i e  bas e t  stagnant 

(cet te  partie du " x i 6  ne s '4 la rg i t  que s i  l a  popuntion passe du secteur de 

subsistance au secteur capi ta l is te ,  ce qui se produi t  en fonction du taux d'invis- 

tisserient e t  du coefficient du- c a p i t d  

s c c, t cur) 

pcr prsonne occup6e dails ce dernier 

b)Unz p t i t e  ninorit6 2 i  revenu f o r t  Jlcv6, clont l a  denan.de e s t  Crhs 

diversifi6e e t  calquée sur cel le  dos groupes à revenus élcv6s des P-D, 

4 - Rei-Eraues sur le contenu du sous-th&ï.ie 

a)Hypothese de base - La  ddtemimtion de la l ia ison entre Cistribution 

des revenus e t  accroissenont de l a  proc'.u.ction passe pa r  l ' ident i f icat ion des 

groupes d' agents occqxmt une position significative dans l e  Frocessus d lwcwmla- 

t ion c?u capital .  



b)La &parti t ion des rcvenus e s t  davantage -3 r&sc 

- 3 -  

t a t  de rapports socio- 
politiques que de l a  réwn6ration de l a  productivitd narginCle des facteurs de 
produc tion. . .  

Les ddterninations sociologicpes du partage du produit E t i o n a l  entre 
. -  . . .  

catCgories sociales e t  individus s'inposent chaque' j o u r  daiiavltage à l a  r6flexion 

come i l s  se q n i f e s t e n t  toujours plus c1,iroi;lcnt à 1'~exqGrienccll (1). 

tionnelle (c '  est-à-dire coqtab i l i sab le) ,  la  r6parti t ion par catdgorie économique de 

revenus avec l a  r617artition par cat6gorie sociale d agciits . 
c)Le pmblhne fondaental  consiste 2 i  'croiser, e t  cela-de ranibre o@ra- 

I1 n 'es t  pas abusif d'affirmer que ce "croisenent" constitue, s m s  vain 

jeu de Iilots, le r g e l  e t  t rès  concret point de rencontre de 1'Econonie avec l a  

Sociologie e t  l '&dhropologie politique. . .- .. 

4-1 CatBgories d'agents ou G r o u x s  sociaux 

a)& point de vue dc l a  r6;)artition des revenus les groupes sociaux sont 

identifiables per l em commaut6 d ' i i t d r ê t s  e t  en ce qu ' i l s  peuvent cons titu-er 

des. g r o u p s  de pression. Comic 1'Gcrit ROCmmAU,: il faut net t re  en ' l&&re  l e s  

confl i ts  d ' intdrêts  e t  l e s  sol idar i tés  stretdgiqucs. 

b ) 3 O C € E Y U U  estime que le probl8me e s t  2' ident i f ie r  des ;)arar&tres signi- 

f i c a t i f s  des  p o s s i b i l i t Q s  ou capwit& de s ' inscr i re  d.ans l e s  rapports ria rchands 

e t  d assuier l c s  comportments Sconomiques modernes (iïiiividUjlism rat ional i té  
&cononique) 

. .  

I1 iie faGt donc Gas p-oc&ier A m e  ddten:li-mtion à p r i o r i  des cat6gories 

d'agents un fonction du niveau Go revenu ou de l a  catQgorie socio-professionnelle 

p a  exerqle. Cotte d6texximtion d o i t  in temenir  si possible sur l a  base d'une 

analyse historique de l a  rxise en contact du systèm capi ta l is te  e t  dcs systèmes 

sociaux prder is ta i t  e t  en tout cas après l a  prise en consid6ration de paramètres 

t e l s  que : 

- la na t iond i tg  

- l a  place dans l e  systkii? de production 

- le niveau social , '  rep&& par exeuple par l a  fornation reçue e t  l ' c r~p lo i  

- l e  node- de vie (cn pa r t i c f i i c r  si tuation par rapport à l ' a t t r ac t ion  

o ccup2 

urbsine) 
_----___-___--____--____________II______------------_--------------------------- 

(1)lJ. LTLLIIP'k p o f i t "  ,DUlJOD, 19G9; ( c Î .  ?ALILDE "L'Economique e t  les Sciences Iiumined' 

- DUIJOOD 1367 -ym 1 'cxploratioii de ce domino) 
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- l e :  rô le  social (position hi&rarchique dans . les s t r u c h c s  de t y p e  : . 

"noderne", Qcononiques, socicles e t  poiitiques, ou- dans l e s  stmctures  .. , ,: ' ,  . 

de ty-pe traGitiomie1) 
. .  

- l a  diversit6 e t  l l o r i g n ~  dcs re ven^ (revenus d i r a t s  o t  revenus de 

t ransfer ts)  (1) 
- l e s  rapports cntr&tenus avcc l e  pouvoir' politique (2) 

- l ' i n p o r t a c e  du capital  productif contrÔ16 etc.  a o 

Cette question ?e la ddtcr&tion dus catGgories en PSD, bien que 

divers théoriciens l ' a i e n t  e.bord6 dans la perspective n a x s i s t e  depuis u n  certain 

tenps (cf. les d6veloppermnts rQcent s consacrés au concept de. f orrilations sociales) 

n ' a  @&re f a i t  encore l ' ob je t  de travaux concrets e t  précis au niveau national. 

Il. faut dire que l a  tâche e s t  singulikreuent coqliqu6e par  l e  fait  qu1une"fomtion 

sociale" se d k f i n i t  autal t  par ses rapports avec les autres fornations à un moment 

<om& que par ses caractdristiques p r o y e s  ( 3 ) .  
. . .  

y----I----------_-I__________I__________------------------ . .  

(1) Eh ni l ieu  r u d  l a  dispersion des revenus peut trouver scn origine dans les 
revenus non a m i  coles (salaires  obtenus par  migrations temporaires, conmerce, 

artisanat, t r m s f c r t s )  e t  n'zvoir donc que peu de rapports avec .le systkne de pro- 

duction villageois. I1 es t  possible 9v.e cc:s rovcnus non agricoles donnent Frogres- 

sivcmnt naissance à une nouvelle s t ra t i f ice t ion  sociale d m  la commaut6 vi l -  

lageoise. 

(2)  Ces rapports au politique ixuvent rcvct i r  mie grande iraportance dans l e  proces- 

sus de diff6renciation s o c i d e  au cours de l a  phase de- construction nationale 

(cheffc-ries, & l i t e s  ~ol~tico-adi;l inistratives,  bureaucratic 

bourgeoisie cl'zffaires) e t  3 L S G I a T  pose l a  question : dans quelle ìnesure une 

analysc: en temes d 'g l i tes  e t  de nasses pu t -e l l e  se substituer ou se c o p l c r  auoc 

une analyse en temes de classo clans l e  contexto , . f r icab  e t  ce afin d'expliquer 

l e s  changei,ients Qcononiques et sociaux qui s ' y  " i fes ten t  ; cf. aussi P. PSilROUX 

"Nasse e t  Classe" Castemm 1972. 
(y) - cf. ROY "Le notlent vdcu PEr l a  sociGt6 Lldgachc & t a i t  celui  d'une diff6ren- 

ciation r4elle dans l a  population autochtone, mis faible ,  celui de l 'anorce d'une 

cGcoqosition de l a  socid t 6  paysanne, nais encore tres aibrjroiunaire o . . . Goïment 

concevoir l ' i n se r t ion  d'une population dans 1 'Gcononie non6taire sans qu'existe 

au pôle oppos6 de l a  paysamcrie m e  population non psysL'Iz?ne, de lilarcllands . o *.. 

d l i t e  technocratique , 
. .  



c) I1  faut  distinguor la.:division sociale du revenu e t  l a  redistribution . .. . . .. 
s o c i d e  du revenu ( t ransfer ts  villes-caqagncs, chômeurs-travailleurs 'etc. o .) o 

4-2 Cat6,roric.s de rzvenus 

Se posent 2 leur sujet  un poblène dc dQfinit ion e t  un problème de nesure, 

ou d' &valuations (caz qu'importe l a  plus value s i  j&s 0 x 1  n ' a  pu le Mesurer ?) o 

I1 y E+. cer tes  ii5cessit6 d 'y voir un peu plus:cl'air, sur les concepts thGo- 

riques u t i l i s6s  (cf e sous-thème €3 : renouw1ler;ient des copcepts, en par t icul ier  

l e s  concepts de p m f i t  e t  de plus-value) mis il faut aussi recherclicrune noaencla- 

turc aC!aptde e t  op6rationnelle. En e f f e t  en P.S.D. i e  'revenu d'& f d l l e  de paysans 

ind4pendants ne peut gukre s'analyser en ternes de salaires ,  p rof i t  e t  rente, l e s  

"transferts" sont souvent des "prêts" plus ou noins rembours6s selon des modalit& 

indirectes, les unit6s budg4taires ( "rìkages" "cxploitatjons agricoles") sont in- 
certaines, l 'or igine e t  l a  destination des reverra ne sont pas toujours ind6pen- 

dantes etc.. . . 

. .  . .  

. .  . 

.- .. 

On peut a&is se den,wder si ,  dans un prenier temp, il ne conviendrait 

pas d'Qvaluer les rdvenus par catbgorie d'agents, toutes cat6gories de revenus 

confondus. 
. . .  . 

De toute nanière certaines distinctions paraissent importqntes : 

. revenus des nationaux, revenus des dtrangers 

. revenu rural, revenu urbain 

(I revenu noninal, revenu &el . .  

revenus contrc-partics do biens ou Cie services e t  revenus flspéculatifs'l 

tir& d'une plus vduc SUT session d 'ac t i f s  (fonciers? imobi l ie rs ,  

t i t r e s ) ,  car en P.Y.D. cet te  d e r n i ~ r e  souscc de rawnus e s t  peut-être 

t r b s  inportante du fa i t  de l 'extension rapide e t  r6cente de l'bconomie 

non6 ta i re .  

L'étudo de t r o i s  categories ds revenus devrzit 8tre  -privil&gi&e aussi 

rapidenxt Te possible : les T r o f i t s  (ou 1:-: ;revenus des en'crepriscs du secteur 

"noderne"), 12s salaires ,  les revenus du z i l i eu  rural" La  prenihre catBgorie pose 
----------------------------I---------.---I----____1____1_______1__---------- 

( 3 )  suite..  . . . . 
d'ar t issns ,  de pe t i t s  inclustrieìs.0r j r 3  constatris que ces cat6gories 6taie,nt 

enbryonnaircs,plidnomène qui trouvait son explication dans l e  fait quc l a  place qui 

aurait 26 revenir cl&s l a  division sociale clu travzi.1 à une bourgeoisis d 'affaires  

nCdgache &ait occup6 pa r  l a  bourgeoisie Gconori.que &trmgère,  clont b. logique 

d 'u t i l i sa t ion  de l'?.rgent accumdS e t a i t  à l'opposé de cel le  que l ' on  aurait  pu 

attendw d'une bourgeoisie loc,de. 11 y avait  donc uie relation 6troi tc  entre lc 

sous-ddveloppemcnt migachc e t  l a  ;x-&cnce de l a  bourgcoi s i n  6 t raTbre qui mai t 
bloquC toute possibil i td d1  wi d6vclo~y&r..nt un p m  important de la c?ivision s o c i d e  

du t ravai l  p E r  une dko~qxxsitioii dc l a  i:cl-ys,q."x", 
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des problèmes de techniques couptables assez conplexes e t  peut-8tre insolubles dags 

le cas des entreprises f i l i a l e s  de soci6tGs 4traigbres (19; l a  .trG,isièmo cat.6gorie , 

exige des moyens d enquGtcs t rès  inportants. 
. .  . 

?eut-on au noins analyser 1s rapport entre taux &e p r o f i t  e t  taux de 

salaires  dans certains cas ? Retrouve-t-on cn P.S.D. cet te  ''Qnigm&" de l a  constance 

cles parts relatives eatre salaires  e t  p rof i t s  que J.' ROBIlTSOIJ evoque dans l e  cas 

des P'.D. ("Essai sur 1'Economi.c de Ikrs" 1942, Edition française de 1965) ? 

L'affirmation, essentielle ì;om certains, de l a  pQr6quation du taux de 

prof i t  à l 'bchelon mondial, pu t - e l l e  donner l i e u  B des vdrifications s ta t is t iques ? 

Pour chaque catggoric de revenus mis en Qvi6encc il faudra s'attaclier B 

en d8temimr  1'Gvolution e t  les facteurs : prix, tauz de 11in t6r8 t ,  niveau de 

1 * e q l o i ,  urbanisation, s t ruc twes  foncikres, productivité cies branches e tc  o.. 

4-3 Facteurs e t  e f fe t s  clc l a  distribution des revenus 

2) Sclon Sanir  iXITJ,la -g-&.;c&L~~-~g-l~ distribu_tion sociale du revenu en 

P.S.D. resulte au pro-aier chef du mode de p&-&tration du système capitaliste.  dans 

les bconomizs "p6riphthiques" (et en particwlier des iribgalit6s sectorielles de 

productivitd q i i  en sont la consdqucncd, e t  de ph6nomSnes secon& , notamnent : 

. l e  niveau de l ' eap lo i ,  respectivement da& l e s  zones rurales e t  l e s  

. les structures de l a  distribution de l a  propri6t6 du capital e t  de 

1 'entreprise, qui d4terninent pour 1' essentiel  l a  distribution des 

revenus d'entreprise dam les zones urbaims. 

zones urbaines I 

. l e s  struct-txres dc la distribution cie LE? propri6tQ foncière e t  clc 
. .  

1' e q l o i t a t i o n  qui dSterminent pour 1 'essentiel  l a  Zistribution des 

revcncs szlariaux dans les zones rurales 
l a  distribxtion de l ' o f f r e  do t ravai l  selon les niveaux de qualifica- 

t ion e t  l 'orgmisat ion syndicale e t  politique des diffdrents groupes, 
-----.--_--------.--_I .--------------------________1_u_________---------------------------- 

(1) SCF;?l&T&EICI-io'iTE "Coqtes fin,mcicrs des SociGtds i:idu.striellcs" Août 1966 
. ORSTON, Côte d'Ivoire. 

SCKIlSiTZ "L+.J op3rations financibres clcs Entrcpriscs en Côte d'Ivoire sur l a  

pCrioc!e 1963-1365", DLccmbre 1966, O:G!ïVN, Cate 6' Ivoire 

ijCi&Ji:;RTZ "Essai d '  Jvaluation das capitmx Qtrangcrs e t  de l~ur &munGration 

dans les socidtJs industricllcs e t  cofiucrciales en CSte d'Ivoire " 

Nars 1967, O2ST@FI, CÔtc d'Ivoire. 

. .  
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qui d d t e d n c n t  largxmrt I n  structure de l a  distribution des salaires  (1). 

Voilà  une certain noabre d'hypothèses de t rava i l  qu ' i l  scr.ait u t i l e  de 

*-)Evolution diÎf6rcnt ie l le  des revonus par cat6gorios 2 agent e t  inci- 

sounettre k 1'6preuvc dus "faits statistiques". 

___-1--^____.--1-___l________________l__-----_----_----------- 

dcnce sur l a  croissancc ------.-I------------- 

Naturellencnt c ' e s t  sur  l a  dponse B ces deux questions que doivent 

converger tous l o s  travaux r G a l i s d s  dans l e  cadre de ce sous-thhue, 

. AU b8n;fice de qui ou dc quel facteur se fa i t  l a  croissance ? 

. Quel rapport y a-t-il entre distribution du revenu, accumulation du 

capital  e t  croissance ? 

e)Une remarque pow terminer : selon FLJRTAIX "L'abi,..uitQ du concept ------------------. ----- 
du revenu (on ne pc-ut a t t r ibuer  B une <chelle de "valeur" dbtermin6e une si@- 

f icat ion unique p o u ~  toctes l o s  soci&tCs) n 'es t  pas un obstacle à. l'&tude du 

dGve1opperaen-t dans l e  cadre d'une collectivit6 d6temin6e dont on connait les 
6ldnents insti tutionnels qui conditionnent 1 'organisetion de la poduction e t  l e  

&parti t ion du revenu". 

.-----.--- 

---------- 
5 - Iicthodes 

Le so.11.;-th&zlc sur l a  distribution des revenus est vaste, coÛtcux, 
--- 

politiquenent d d i c a t  e t  il pos2 des yobl8mes th6oriques e t  techniques complexcs. 

Peut-être convient-il d'en f e i r e  d'cbori! un sous-thème exploratoire e t  un sous- 

produit des autres sous-thbmes ? On peut peut-être en effet ,en proc6dan-t & des 

regroupcnents dcs donn4es exis ta i tes  e t  en effectuant dcs coqxraisons SIX longue 

pJriode ou entre l?aj.s, obtenir des rdsul ta ts  apprSciables e t  en tout cas arriver 

B une meilleure f o r i d a t i o n  du Troblhe. 

Deux types d'approche peuvent 6tre  envisag6es : 

a)Um Etnalyse g l o b d o  visat  & c'$finir sormairenont 1cs catdgories 

de rcvenus e t  d'agents, à en dvaluer grossibremcnt l'inportancc, e t  & rattacher 

ces dvaluations aux inforrmtions disponibles concernant les investissernents e t  

l a  croissance, tout en essayant de net t re  au point des mdthodcs d'investigation 

p lm fines. Tôt ou -t;..rc! l ' and j se  Gc l a  r6nartition des revenus dovra ê t re  conchite 

(1) S. AHIN: "L'accmulEtion B l '&hal le  nondiale", p.304. 

_____l____-_-l__-l_l--̂__---------__I--- 
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selon ~ . c s  a6thodcs citcnsivcs relevant dcs Services Statistiques et ~'OMTOI"I pour- 

rait.jouer aqrks'clc ceux-ci un rÔ1c de conseiller (c f .  actions des démographes 

de ~~OBSTQPI). . .  
' . . .  , . .  . .  

1 . .  
. . .  . .  . . . . .  , 

. .  
b)Des analyses spécifiques SUT une cat6gorie d'agents ou sup une categoric 

I - de rovenus. 



Sous-thème no 2 LE ROL? Il3 L'WAT 

I )  Questions 
.. . . .  

- Quelle est ltillrluence du système fiscal sur fa répar- 
tition des revenus, sur les incitations investir et sur le finan- 
cement des investissements publics et privés ? 

ZII particulier comment peut-on apprécier les conséquences 
des régimes fiscaux prioritaires accordés & des entreprises Qtran- 
gères ? 

- La faiblesse du revenu moyen et les exonérations fisca- 
les du capital ktranger ne contraignent-elles pas, en PSD, l*%tat 
B tirer 1r- plus grande partie de ses ressources de droits de douane 
et d1ir;lpÔts sur la consomnation.? Les limites d*un tel système fis- 
cal, les pressions qui s'exercent sur la croissance-des dépenses 
budgétaires liées la couverture de besoins sociaux essentiels, 
les charges récurrentes des investissements publics, le financement 

¿tun certain nombre de ces investissements (soit sur ressources na- 
tionales,soit en financement conjoint) et la charge de la dette pu- 
biique ne conduisent-ils .pas & un d6séquilibre "structurelft des fi- 
nances publiques ? Comment apprécier exactement ce déséquilibre et 
ses conséquences ? Comment est-il financé ? 

- Quslle est ltefficacité économique du secteur public et 
du secteur para-public des PSD ? Ceux-ci s'acheminent-ils vers un 
capitalisme dr%tat susceptible de concilier l'efficacité économique, 
l'intégration au marché international et la réduction de leur dépen- 
dance par rap2ort; à l'extérieur ? 

- Qu2lt.e est l:importance, quels sont les conditions et 
l e s  effeis de l'aide extérieure publique ? 

- Que; est le r6le de la planification dans des PSD carac- 
térisés pzr de fortes contraintes extérieures, une faible articula- 
tion des circuits économiques intérieurs, et une grande instabilitQ 
de la conjoncture ? Peut-elle orienter le choix des investissements ? 

Pavorise-t-elle leur financement sous la double contrainte de lr6qu.i- 
libre des finaxmes publiques et de- l'équilibre de la balance des 
paiements ? 

- Quelle relation y a-t-il entre pouvoir politique et pou- 
v o i r  éconorx?dq-?-e en PSD ? 



2 ) Introduction 

Le rôle de 1'Etat sur la formatioi du capital peut être ana- 
Ig.sd.de deux nar;ii?res seloh que l'on privildgie l'objet ou les tech- 

. .  niques (ou moyens) d'interventiop. . .  

Ainsi 1'2ta-t; peut intervenir avec 'pour 'objectifs: : 
. .  

. . . .  . .  . . 
. .  . .  

I: - d'infléchir la distribution et la redistribution du reve- 

zu intérieur, 1 
1; 

1 

- d'accumuler lui-mQme c?u ca??ital (investissements publics), 1 

- de favoriser ou de contrôler les investissements étrangess, I 

I 
- d'aider 5 la promotion d*entreprises ou ãe Zilieux d'af- 

faires nationaux. 

?ar ailleurs il agit par la loi, la r5glementation, la fis- 1 

edité, les marchés publics, les subventions, le régirfie douanier, le t 
k 

crédit, les interventions directes dans l e s  services publics et les . 

entreprises c113ta-k ou mixtes. Ses instruments ou techniques d'inter- 
vention soi:t donc : 

- les finances publicpes, 
- le secteur public, 
- I r  politique financigre et monétaire, 

I - les interventions indirectes : planification, Qducatiorr, 
politique indus'trielle, politique foncière e t c o  

at coime 116crit ROCI-I,WEAU : IlSi Ifon veut coxprendre le 
r81e de l'ztat daCs le domaine Qconomique il faudra bien commencer 
par Qtucliar les tecliniques d'intervention do9t il dispose ou qu'il 
est susceptible de s'approprier (fiscalité, politique monétaire etc.) 
mais il faudra nécessairement conclure 11 analyse par une interpréta- 
tion de c e s  interventions en termes de projets et sur le fond d'une 
incertitude fondamentale quai2-k leurs effets SUT le devenir des re- 
lations qu'il entretient avec s e s  partenaires o5ligés : le Capital 
et la Nation". 

Cela pose la question de la nature de IfZtat, de s e s  origines 
et de ses  institutions, des forces qui le soutiennent et des moyens 
par lesquels il exerce son action, Cela montre aussi quyau-del& de 



s e s  fonctions traditionnelles lr3tat a pour Conctions principales de 
recevoir, organiser, transmettre les actiom et réactions des acteurs 
sociaux : il exerce une fonctiox de médiation. 

3 )  Remarques sur l e  contenu du sous-thème 

. .  
a) Las finances publiques ------ ---------------- 

_ I  

. .  . .. 

C e  champ dtétude est as.sez bien défini;, :du point de 'vue théo- 

rique comie du point de v u e  :xatique, et il' nlest pas nécessaire d'en 
analyser ici l e  contenu, au désieurant . t rès  .éteadue 11 cor;vient se?- 

lenent de souligner ce qui pourrait t2istinguer des recherches sur ce 
domaine des études habituelles, et l e s  difficultés pratiqyes qu*il 
faudra résoudre. 

- Ce qui pourrait distinguer des recherches sur  l e s  finances 
publiques des études qui y sont habituellenent colisocrGes : 

. la finalité de ces recserches : relier l e s  finances publi- 
ques A la forxation du capital national, 

. une ai.alyse sur une 1o:îgue période, si possible avec con- 
pzraisons internationales , 3ettân-k en évider,ce des pliénomènes "struc- 
turels", 

. la prise en com2te des institutions et structures adminis- 
tratives, indispensables 5 l'intelligence des décisions e t  des réali- 
sations eE matière budg&taire, 

. une perspective nacro-écononique et pa5 seulement bud&- 
taire ou fiDanci&re (à  propos de la politique fiscale 11. am écri- 
vait : ! ' e l l e  ne saurait être neutre, son objet est d'iztégrer & l'éCo- 

nomie nationale la capacité d'épargne de chaque secteur11). 

Si par exemple, on étudie l e  r ô l e  des rQgimes fiscau prio- 
ritaires en kfrique, pour les industries, il i m p o r t e  d'analyser par 
delà les crit&res d1appr6ciztion cl2ssiques ("per$es!f fiscales, sa- 

laires versés, valeur  ajoutée crdQe, effets sur la balance des pzie- 
mezts) : 

. QUGIS objectifs poursuivgnt l e s  entreprises étrangères en 

sfinplanta~t dans l e s  pays socs-dkvelopp&s, et les pays sous-àévelop- 
pés en offrant des  régimes prioritaires B ces ectrepriscs ? 



. Comment s '  é t a b l i t  l ' a r b i t r a g e  en t r e  l a  n6cessi té  dfacc.or-. . -  . -  - 
der  des  avantages subs t an t i e l s  aux en t r ep r i se s  e t  les i n t é r ê t s  du 

pays d ' a c c u e i l  ? Les pays sous-développés on t - i l s  l a  p o s s i b i l i t é  dfap- 

grédier  lea avantages ì - ecue i l l i s  pzr 1' en t r ep r i se  compte tenu des r e l a -  

t i o n s  de l ' e n t r e p r i s e  avec l ' e x t é r i e u r ' ?  . - . .  

. Quel type de s t ruc tu re  i n d u s t r i e l l e  favorigent ,  ou pour-: -. .  . . . .. 
. .  

r a i e n t  f avor i se r  les régimes p r i o r i t a i r e s  ? Quelle  inf luence ont - i l s  

sur l a  production i ~ d u s t r i e l l e . c a t i o n a l e .  et plus généralement sur la 
mobi l i sa t ion  des ressources  na t iona les  ( ressources  f inanc ières ,  qual i -  

f i c a t i o n s )  ? Quels sozt l e u r s  e f f e t s  sur .la r b p a r t i t i o n  des revenus 

(ressources  de l ' z tz t ,  système des pr ix ,  systène des  s a l a i r e s )  ? 

. Queï e s t  le r ô l e  des rég ines  p r i o r i t a i r e s  sur le volume, 

la raaf t r ise  e t  la r é p a r t i t i o n  Gu capital nat ions1 ? ,BI p a r t i c u l i e r ,  

quzl est l e  rapport  en t r e  l a  formatiox du c a p i t a l  nzitional e t  la f o r -  

ma-tion du c a p i t a l  i n t é r i s u r  ? 

- Sur c-rl t h h e  touckant d t auss i  p rès  l a  souveraineté na- 

t i o n a l e  un regard étranger n ' e s t  guère eixvisageable. S i  l e s  écononis- 

t e s  de ltGF.STS1; veulent sborc les  UE t e l  s u j e t  deux solut-i-ons, non 

exclusives  l'une de l ' a u t r e ,  sont  envisageables. 

. uce analyse systénat ique,  sur longue période e t  s i  possi-  

b l e  sur  un enser;lbIe de pays, de la docllméntation orf ic ie lXenent  c i i f -  

fusée ; c e t t e  docunentati-on e s t  scns doute beaucoup p lus  importante 

qu*on rie l e  c r o i t  g8ndrale:zent riais e l l e  se  trouve dispersée dm5 de 

multFples docmeizts e t  r sppor t s  o f f i c i e l s  e% publics  ou dans diverses  

revues s p s c i â l i s é e s  ( I ) .  

. u ~ e  inser t ior ,  dans les crgâniszes détesteurs de l ' ' in forma-  

t i o n  de bass ( n i n i s t & r & s  des f inances,  du plan e t c . )  comme expert  

q u a l i f i é  e t  pour résoudre un prcblèrm t e c h i q u e  p r é c i s  : mise au point  

d 'un  p1a.n comptable de 113t~.t ,  traiteLient par ordinateur  de l a  compta- 

b i l i t é  publique, r a t i o n a l i s a t i o z  des choix budgétaires ,  ca lcu l  de l a  

d e t t e  pu'tslique, évaluat ion,  ex-ante e t  ex-post: d e s  e f f e t s  des  agrk- 

ments au CGde des Invest issements? projectioEs dconomiques e t  f inan-  

c i è r e s  pour 1 '6 labora t ion  d'un p la i z '  ( 2 )  e t c .  

O n  peu'% dans ce cas envisager que l e s  a u t o r i t é s  concernées 

au to r i sen t  l a  '1récupéra.tion" de l 'expérience a i x s i  acquise au niveau 

( 1  ) C € *  "Le finzncement ex t6r ieur  des  invest issements  p b l i c s  & liada- 

( 2 )  Cf. i n s e r t i o n  de G. 'CJII.TTTR ?.u n i n i s t & r c  du Plan du Cameroun. 

gescer de 1963 & 1971" de J .P.  FCURNIER - 02STOi: - iiadâgascar. 
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d'une publication scientifique ult6rieure sous certaines des conditions 
suivantes : que cette publication se réfi?re une période qui ne soit 
plus d*actualité, qu'elle vise & ur;e conp.?.raison internationûle de 
portée géngrale, qu'elle aborGe u= problème inportant.selon dos  pers- 
pectives nouvelles, qu'elle i m o v e  du point de vue technique, qu'elle 
soit faite en collaboration avec une personnalité nationale etc. 

- Beaucoup d'Qtudes sur les budgets de l'Etat stappuient su r  
- .. 

les Lois de ii'ixaaces qu i  sont d e s  do&pents. oÎfSc4els et publics, 
d ailleurs assez  détaillks, imis qui ne sont. que ' des  prévisioils ou 
d e s  ouvertures d e  crQ6i-t. L'executian d.u budget peut. différer assez 

sensiblenent des lois de Birxmces et en particulier on constate f r é -  

quemect que les crédits d'équipements, su r  resscurccs propres ou sur 
aiSe extérieure, sont consommés beaucoup plus lentement que prévu, 
Une malyse epprofondie de ce phécom8ne serait.utile & de multiples 
points de me.. 3 l l e  pernettrait c?e saisir concr&tenent ce  que certains 
appellent l ' l es  limites d'absorption iiu capit2lv1 et de montrer que la 
faiblesse des ressources financières est loin d'être 12 seule con- 
trainte peS2nt sur la .forciie.tiolz du capital e n  F%.S,D, 

I . 1  

Un problème du même ordre  est celui des  difficuit6s.que ren- 

'contrent 12s F.S.D. pour présem'ter des projets & des sources extérieu- 
res de financement e 

- Il est clair que des Qtudes  sur les fin&ces'publiques COG- : 

duiraiect rapidement A analyser le rôle du systène monétaire et finan- 
cier daxs son ensenble (sous-tlhie no 5 )  puisque la politique bud&- 
taire de Il~tút ne peut g u k r c  dissociée de sz- politique financihre et 
monétaire, surtout si la "Ceisse publique" est constituée en institu- 
tion finaacigre spécifique (le T r é s a r ) .  

b) L e  secteur public 

3-1 Qconomie sous-développée csractérisQe par la dépendwce 

--- -- -- -- - - - -- - - - 

vis-&-vis de l'extkieur et par la difficulté d.'une accumulation pro- 
~ u c t i v e  individuelle & une Qchelle suffisamxezlt large, il est i d v i -  
t a b l e  qile l'%tat, et plus gkn&ralencnt la "puissalice publique" premie 

erì fiîziï?s une partie de l'appareil productif. 

De .fait une des tendances les plus significatives des T.5.D. 

est actuellerleat de s f orienter vers un capit~.lisnc d'Etat. 
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Or, d o i t  a lo r s  s ' i n t e r roge r ,  que ce s o i t  pour des raisons, .&i-  

dentes  d ' e f f i c a c i t é  de gestioiz DU pour déterminer l e  rôle de lf%tat 
dans la formation du c a p i t a l  na t iona l ,  sur les causes ,  l e s  formes, les 
cons&quences, l a  s i g n i f i c a t i 0 2  po l i t i que  de c e t t e  extension croissaxl- 

te du secteur  publ ic  e t  para-public. 

DU point  de vue pratique,une gvaluztion. t e c + , q v e ,  écono- , .. 

m i q u e ,  f inanc i&re :  des r é s u l t a t s  du secteur  publ ic ,  ou de t e l l e  ou 
t e l l e  p a r t i e  de ce secteur  ( sec teur  public ag r i co le ,  secteur  publ ic  

comi~ercizil e t c . )  pourra i t  répozdre -h un c e r t z i n  3or;lbre de préoccupa- 

t i ons  de diverses  au to r i td s  na t ionc les  (S . ta t i s t iques ,  ?Ian, Fil-iances, 
sanque .<e Développenent, Agricul ture  e t c ,  ). 31un point d e  v u e  PIUS 

théorique l a  coï ï f rcntat icn de  plusieurs  étucfes de ce  type,  dazls d i -  

vers pays e t  diverses  branches, pourrait a l i r ~ o i i t e r  une réflexiol?,, 

p l u r l ~ i s c i ~ l i n a i r e  e t  de portée générale, sur : 

. .  

- l e s  rapports  en t re  pouvoir p o l i t i q u s  e t  ~ O U V G ~ ~  écononique, 

- l ' a p p a r i t i o n  en P.5.D.  d fune  nouvelle c le s se  ou é l i t e  

techzo-écononique apte  & gére r  1 2 s  secteurs-clés  de 1f6co-.  

nomie xationûle, 

- l ' évo lu t ion  d e s  f x m e s  de l a  dégerx3anco 2ar rapport  B 
l ' exké r i eu r  ( l e s  na t iona l i s z t ions  en T.S.B.  ont-el les  sé- 
d u i t  c e t t e  dépensaxe sous certziias de  ses aspects  : techno- 

Icgique, conmerciel, f inai ic ier ,  socio-pol i t ique.  . .? ). 

Pour ce domaine de recllerche, comme pour beaucoup d ' a u t r e s ,  

des programmes plus ou ricins explora to i res  pourraiozlt ê t r e  exécutés 

grâc;a à l ' a c q u i s  a-ctuel de la Se'ct ion e t  au pr ix  d'.un effort c o l l e e t i f  
sacs doute riioc?&ré 

I-;edagascer). 
(par  exenplc sur S b 6 g a 1 ,  CÕke Ivoire, Cm,erocn, 

kxx-lyser l e  r ô l e  de lfZ!tat dzns l e  Porme.tios'r du c a p i t d  con- 

d u i t  & s f i n t e r r û g e r  sur  l a .  nature de c e t  Z t a t ,  s u r  les forces  p o l i t i -  

ques e t  soc i s l e s  qui l e  ssut ie iment ,  sur  son coiitenu i n s t i t u t i o m e l ,  

sur les ?rocddurss de décis ion . e t  sur son expressiaii adminis t ra t ive.  

LtécozQmie poli,tique r e j o i n t  I h  l'z=thropologic po l i t i que ,  la socio- 

logic, 12. théorie  des organisat ions e t  de l a  décis ion.  
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a ce  qui  concerne l e s  rapports  en t r e  pouvoir économiqus 

e t  pouvoir po l i t i que ,  BLAlJCEIZT riet en Qvidence un cer tdn nombre de 

quest ions-clés  : 

. Sn P.S.D. l'enelyse do i t - e l l e  ê t r e  conduite en termes 

d r é l i t e s  e t  de ra2sse ou en t e rnes  de c lasse  ? 

. zaas q,uelle mesure Iss changements. écoliomiques et sociaux 

qu ' in t rodu i t  ou t o l & r e . l a  c l a s se  pol i t ique  permettent- i ls  

uce Qvslu t ion  progressive'  e t  r é d u i s s q t ~ i l s  12 dépendance ? 
. .  

~ .. . .  

. I)C?XIS que l le  mesure c e t t e  c lasse  po l i t i que  r e s t e - t - e l l e  

ouverte e t  progsessi.ve, : t zn t  deils son  recrutement que 

dans s e s  czpaci tés  ? Zst-el le  liée à un c e r t a i n  contexte  

Ce ddpendlzace ext6r ieure  ? Quels s c ~ t  les i n t é r ê t s  q u ' e l l e  

défeEd ou contrecarre  ? Peut-el le  assurer le passage de 

llindbpendance j u r i c Q u g  p u i s  p o l i t i q u e  & '1 'indgpecdance 

Qccizomique ? S i  oui e c  s'eppuyarit SUT &i su sur qEoi ? 

, ,  

3t X G C ~ - X 3 l i U  note qu ' en f e i t  l a  spSc i f i c i tk  fonda~ìentale  

d PQne écoxocîie dcxinée c est l a  d i s  j oiic t i o n  enkre pouvoir éco~oaique  

e t  pouvoir po l i t i que ,  Cet te  d i s jozc t ion  appel le  en pa2t ' icul ier  mie 

' étude Les rzpports  ~ s t o r i q u e s  .et a c t u e l s  en t r e  l f ~ t s t  ' e t  le Capital  

Qtranger, rapports qui  s '  exprir.?ent "pzr t o u t '  ux systeiae de négocia- 

t i o n s ,  de pressions et Ge coztrepressions" ,  e n  fa i ' t  par de nouvel les  

Telz.t ions 8:s p o u w i r  qui  se développent t r è s  prscisézient dans l e  do- , 

zaine où l e  coiqorteacnt  des zc"iurs n e  p e u t  Gtr-e p r d v u  avec f a c i l i t é ,  

I1 sclzblerait  inkdressant  de tou te  manisre de procéder,  

su r  quelques pzys, 11x8 anclyse r6 t rospec t ive  des grandes décis ions 

écononiques p r i s e s  p r  1 ' 3 t z t  z t  ayant eu uï? iEzpact ii.npor.tent sur 
l t évo lu t ion  u l t é r i e u r e  de 1' éconcxiic ( i d e n t i f i c a t i o n  de ces  décisioi?s, 

o r ig ixe ,  Dotivat ions,  proc&durs,  sxprsssion i n s t i t u t i o n n e l l e  ou j u r i -  

d-icjue, Eppl icat ion,  r d s u l t a t s ) .  C ~ I E  permet t ra i t  d '2.pprQcier concrè- 

tement lz lfnarge de na.noeuvre" de l ' i3 ta t .  Il n ' e s t  pzs Qvident que sui: 

1 C  ou 15 ans de t e l l e s  décis ions-clés  so ien t  t r è s  nombreusss, S i  e l l e s  

11 é ta ien t r  GE pour rz i t  p r iv i l ég ie r  t e l  ou  t e 1  donlaine d 'zppi icz t ion  : 

a g r i c u l t u r e ,  i n v e ~ t i s s c n e n t s  é t rzngers  proixoti0r;- 21 en t r ep r i se s  nz t ia -  

i l z l e s ,  fiar^.Ilces publiques e t c .  L'dtudc des e f f e t s  6-e ces décis iens  

e x i g e r a i t  une visiozî à lû f o i s  g lobe le  e t  coxcr&te c:c Iféconomie CGE- 

sid-él-ée et de  SOXI dynanisme. 

I 



Bie-rl sí3r il s e r a i t  souhai table  d 'analyser  a u s s i  pourquoi. . 
. .  - 

c e r t a i n e s  décis ions économiques majeures nf ont pzs é t é  p r i s e s  mûis 

l I i n t e r p r 6 t e t i o n  des  "décis ions négzt ivesff  peut SC révé ler  f o r t  d e l i -  

cû te  e 
. .  

. .  
- &?.fi; c e t t e  préoccupation d f  i d e n t i f i e r ,  , l e s  décision's-qléq . : '  . . .. . _  . .  . .  . 

pourrait coi is t i tuer  le fil d i rec t eu r  de toute 'QtudL iair i e s  syi tbmés.  

de  plani i5cat ioE en P.S.D. . .  

~1-,a t e l l e  "c l6  c ! !  étude" zssociûnt  les aspects  po l i t iques ,  

Qeononiquos a t  tecp-niques ,de l a  p l a n i f i c a t i o n  devra i t  conciuire Q une 

nouvelle c o n c e ~ t i o n ,  plus eff icace e t  moins technocratique,  des  sys- 

tèmes de :2lcmification ectuellene:lt' en vigueur (eu Eloins en kfr ique 

francophose). ~ a -  ngcess i té  < 'u2  t e l  -reEouvellenelzt est assez  générale- 

nent  perçue,nais  peu d ' e f f o r t s  sont  encore f a i t s  d ~ n s  ce sens,  s inon 

¿es e f f o r t s  techniçues e t  méthodologiq,ues,ce qui  e s t  sans doute pren- 

d r e  l a  questiozï p a r  le mauvais b o u t ,  

. . .  



-_I_ Sous-thème : La coxtribution du milieu rural au financement de 

1 Gconorxie 
. .  

Ce sous-thaw, vu ïT., careiicq des i n f o r m t i o n s  e t  des a i y s e s  rek tives 
- .  

à son objet, ne yourrcit $trc  considdrz '~.ctuelleuent .que cox% un prolongement 

du t h E i  sur l a  ''Dynmique des PIilieux RLEWX". Il aumit pour objet de preparer 

l ' u t i l i s a t i o n  des r d s u l t n t s  c7,es recherches- reltitives à. ce dernier thene pour des 

analyses mcrodconomiques e t  f inmcihres.  
. 

--------- 
Int  rodilxtion : 1 - _.I__--- 

De n&ne que l a  cr6ation e t  l ' u t i l i s a t ion  d'un surproduit social p u t  

eons t i tmr  l a  cl6 de l1~aa lysse  des trmsforuations des soci6t6s paysannes, Ge. 

même , en raisoiumiit en termes iaacrodccnomìques, l a  contribution de 1 'agriculture 

au finnncenent de 1 Gconomie e s t  un des aspects stratggiques du d4veloppenent 

(quel que s o i t  le contenu th6orique ou pratique que l ' o n  donne 'a ce concept de 

d6veloppement) 
. .  . .  . , 

Cette contribution e s t  nSc.essairenent. ddcisive d ~ a s  des pays dont plus 

des deux t i e r s  de 1~ populction ective sont des agriculteurs. Elle s'opère de 

deux zaxikres : 
. .  . .  - per l a  nobilisation: de 1 ' 6?mgne des pysans,  

- par des prdlkvcnents, directs  ou indirects, .  visibles ou non, sur l e s  

revenus tir& des mt iv i t6 s  agricoles. Cette modification de l a  &par- 

t i t i o n  c h  p rodui t  agrficole s1 opire ;)nr divers !:ï&mismes ( f i scn l i  t 6  e t  para- 

f i s ca l i t& ,  prix, nomaie e t  cr62it etc.. .) mis r&sul tc  en clcr;.libre analyse des 

rzpports ex i s tmt  eiitre. les differentes fomations sociales XirGsentes SUT le 
t e r r i t o i r e  nz.tiorid. Ces pt3lbvsnents m- p r o f i t  d'autres fa!iintions sociales ou 

d'autres secteurs de l'dconoaic sont s a s  docte t r k s  inportants. uais l a  part  

effectiverrient calsacrde à des iiivestisscncnts productifs peut ê t r e  f o r t  modeste. 

I1 i qmr te  autpnt de savoir par qui e t  corusent sont u t i l i s e s  ces revenus issus 

du rxilieu rl-zml que d Gvduer. 1 em n o n t a t  g lobd .  

Ces deux espects de l a  contribv.tion du milieu rurd ou de l 'agr icul ture  

au fin,.ylcer:ient de l',;cononie sont t rSs  r c ~ l  coimus, faute d'informations stp-tisti- 

qucs ?&quates e t  faute cl'être 6tucli6s en rbfdrence h une malyse 2rddable des 

~ 
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forces sociales doninates  ou des syst+s sociodconomiques en prdsence (1) 
I1 'est  t rès  probable cependant que l'l'dpa.rgne'l n m d e  , ,&.elle ou potentielle,- 

en PSD, a 4 t d  l o n g t r i q s  sous-estirihe. 
. . . . . .  . . .  . . . .  . , 

Des reclierciies sur cos questions ouvrir,aient l a  voie . .  B l a  compr6hension 

des t r rmfomations 6cononiqu.es e t  socieles des pqys en voie de d&veloppeEient à 

base m a l e  e t  B l a  ddfinition cl'u;?c politique efficace de financement sur res- 
s o u r c ~ s  m t i o n d m .  La  "dermide" pour de t e l l e s  recherches e s t  forte,  bien qu' e l l e  

s f eq i r i ae  encore de imnibre vague e t  confuse (on ne peut poser correctement un 

problkne qumd l'igi~crrulce cle ses donnGcs e s t  quasi g6nQrale)y e t  l'ORSWI4 peut 

appard t re  come perticuli&reaent quclifie pow les entreprendre 

Elles constituent B juste t i t r e  un des objectifs uuje:zrs du thème sur 
l a  Dyníaique des Milieux Ruraux,mis IC poblbmatique de ce dernier thème e t  les 
&thodes e t  langwges qui en seront les i n s t m e n t s  ne permet;troiit sans doute pas 

cl'int6grer directexent e t  feci1er.ien-k l e s  r6sultats des recherches d'dconomie . . .  

r u r d e  dans 1' a i d y s e  globale, dconomique e t  f inmcibre,  proposde ci-dessus :. 

p r o b h e  k i f f i c i l e  qui n 'bst  même pas r4solu do façon.satisfaisante.pour ce q d  

concerne 11 analyse strictement Qconoi~que ( z r t i c d a t i o n  entre micro e t  uBcro- 

Gcononie) . 

. .  . .  

Enfin, B supposer-$c cet te  diff icul t6  puisse e t re  r4duite, des recherches 

port2i t  sur l e s  iYi6cdsnes par lesquels .s I opkre une redistribution du produit 

agricole e t  SUT les coi3s8quence socio4conomiques de cet te  redistribution 

ront Gtre f6condes que si des jimgrbs 
' .  r6Tartition dcononique e t  sociale du revenu inthrieur (sous-thèiie nO1) e t ,  plus 

ne pour- 

ont pu &re faits dans l a  connzîsscmce de l a  

g&-&rdemnt, dms 1 a compr6hension du coqortenent des t5nstmces dominantes" :' 

E t e t ,  systkme bancaire, cxt6rieur (sous-thèmes 3,4 e t  5).  

2 - Questions ~ L Z  su je ts  c!e =cherche 

- Quel e s t  l e  montait d-es t r m s f e r t s  financiers nets de l 'agr icul ture  

CU reste Ge 1'6conomie par  l e  b i c i s  dcs firmncos publiques, des temes de 1's- 

chnge,  de 1~. nonnnie e t  du crddit ? Par qui e t  coiment sont u t i l i s k  ces prélève- 

raents sw l e  n i l ieu  ? Quelles sont l e s  cons6qucnces des ces prdlèvsments sur 

12. f orixdion du capital  nation21 ? 

---___---_11-----1--____I_-----111--------̂ ------1-------------------------- 

(1) Le l iv re  de D. GISSE "Problknes de I n  fonx.tion de 1'6p.argne interne en 

Afrique OcciGcntde '(PrCsencc Afric,.jne 1969) e s t  une excellente i l lus t ra t ion  de 

ces insuffispinces. 



.. . 
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- Quelle e s t  l ' influence des cours nondiaux d produits agricoles 
exportss sur les reve.nus de 1 'agriculture, sur la distribution sociale du revenu 

revenus, a u  transfers,  B 1 '6prg ie  e t .  & la forrmtion du cp.pital en n i l ieu  rural?(l)o 
- L'éprgne en n i l ieu  rurd : nature, Qvduation, incitations,  a6canisms 

de aobilisetion, u t i l i s a t ion  ? Les cliverses fomes d ' a c c w a t i o n  du capital  en 

milieu rurd ? (1) 
-^-------------------________I__ 

- Quelles sont l e s  cmses, l e s  formes e t  l e s  coGCquences de l 'endette- --------- 
ncnt des pysruns ? Quelles sont ì e s  possibil i tds du CrGdit Agricole .en'PSD ? (1). --- -----------I 

- . .  
spontanés, mais I1 ns s'agit pas i c i  des transferts,& prdlèvoncnts directs ou 

indirects.  E h  ce qui concerne les prdlbvenonts par les finances publiques il 

s ' ag i t  naturellemnt de xet t re  en bdaiice k. f i s ca l i t 6  e t  l a  parafiscali t6 pay& 

par les pcysais avec les cldpenses buCg&t,7jres c'i'4quiperent e t  de fonctionnement 

au p r o f i t  du n i l ieu  rural. Sont 6gdellent à consicikrer de cc point de Vue la 

. 

fixation des nrix aux producteurs des p r o h i t s  de base, l ' a f fec ta t ion  des recettes 

des C,aisszs de Stabil isation , l e s  investisserilents finmcbs par 1' aide extdrieure. 

Moins visibles ,wis peut e t re  plus izportants sont les pr6lbvemmix das Q x'&ve&u;tion 

cles tames de 1'6chulge : p r i x  des p o d u i t s  ag ico los  contre prix des produits 

nmufacturis e t  ?es se&des urkains. Cette dvduztion des temies cle 1 '&change vi l les-  

cmpagnesd6bouche ì x k e l l e n e n t  st7;r 1' Qtude des c i rcui ts  de distribution e t  des 

' marges cormerciale s.  

E n f i n  il se pourrait que les o$rations de crédit  e t  l a  ddprsciation de 

IC a o n m i o  entr&?cnde p m  1 'inflation soient à 1 'origin? de pr61èvencits "invisibles" 

non nSgligcables. 
.___-__.-_____-1_I_______11_______11_____------------------------------------ 

(1) Un tel sujet  de recherche cl6pcnd- 

n4thodes c-.'investigation, du t h h c  sur 1~ Dyna?nique du n i l ieu  rvsal que lu  thbm sur 

1 '&ccum.l etion. 

davaitG@, pour. l a  yrobl&,iatiquc e t  les 
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ic i le  de cerner cet te  notion de 

"pr6lkvenent" e t  de procdder à 20s dviLw.tioils chiffrt"es. Dans un p e + r  ten2s . : 

il fa;-idra sax doute se contenter de chercher B formuler correctenent ce problème 
e t  procdder à des dtudes cq lo ra to i r e s  sui: chacune des questions évoqu4es ci- 

dessus, s~ un ou deux pays e t  à per t i r  de toute la Gocuaentation existante sur 

une longue p6riod2, pour aboutir B des ordres de grandeur plzusibles. 

e t  quels en sont les principales ut i l isat ions,  Come l ' a  montre Ge ilOY#,la pCne'tra- 

t ion de 1' bcononie narcliande d&s'.:.r---*: L::S .1 7.' societd rurals,Llais la 2snction op6rBe 

sur ses revenus ne conduit pas? pour autant à une accumulation productive en n i l ieu  

urbain puis, par e f f e t  en rett.-s,en n i l ieu  rural, sF une vdritable bourgeoisie - 

nat ionde f a i t  defaut. 

. .  

. I1 e s t  essentiel  de rep6rer au prof i t  dc qui se font ces prélèvenents 

- Influence des cours mondiaux des produits agricoles export& sur l e s  
----------11------̂ --- 

revenus de 1 'agriculture, sur l a  distribution du revenu intér ieur ,  s u  les inves- 

t i s semats  e t  sur le  croissance globale. . _  

e Ce suj6t complète l e  pr6cdden-t e t  rejoint l o  progrime propos6 dans l e  

cadre du thème su r  la Dynanique des nilieux m m u  rc l a t i f  8. l a  forration des pr ix  

depuis l e  produit agricole e q o r t 6  par les PSD jusqu!au produit f i n i ,  

Q t re  abgrdé en &tuc?imt l'importance des estinittions relat ives  am- cours mondiaux 

dans l '& ,bora t ion  des plms e t  l ' influence de ces cours sur l'ex6cution de cos 

plans. U ~ E  t e l l e  &tude portai t  scr un ~ $ 1  su plusiews pays e t  s u  une longue 

p4rirxle (r6trospectivc e t  p rspective) p a r d t  possible e t  susceptible d ' intéresser 

des planifj e:. 

montrant le s limites de l',z!.pproche économique e 

o I1 s ' ag i t  encore d:un programne Pratiquement il pourrait 

. .  
. 7.ELle pcmettrai t  de cei::?r des recherches d t6 r i eu res  tout en 

- Ar'iiculation des , tudes anthropologiques e t  d k s  enquêtes statis tiques 

. Commi t  fairc cn sorte que tout 1'acqi.r: des recherches visant 2 une 
----------- ._I - .,--- - -.- --... ---___.---11----------- 

ree l le  conpGhension des socibtdo ou des groupes s o c i a z  penaette de foxler une 

nouvelle prstique s ta t is t ique,  uiie nouvelle coinptabilitb  conom mi. que, soci,de e t  

financière, etant entendu que l e s  ii!6thodes actuellemmt ut i l is6es  par les. statisti- 

ciens e t  coqtables  nationaux sont iquissantes B donner une image adequate de 12 

r d a l i t 4  4tuctidc e t  à f o r t i c r i  à &clairer  / e t m t  entendu 6gdermn5 que l e s  recherches 

mthropologiques ont une finesse e t  une coh4rence t e l l e s  qu'elles ne se pr8tent pas 

1,' nction 
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facilenent à 1' extrapolation puis qu' e l l e s  ne sont r6ellenent repr6sentatives que 

de socibt6s 6tucWes d"s leur, originali té profonde ? Cu d6cdage e s t  imrticulièrcb I 

nent net pour ce qui concexm l e  r?ilieu .rural. 
. .  .. 
. .  

. Ce problbm de port6e t r h s  g6n5rd.e pourrait fa.& l ' ob je t  d 'un ou 

deux programes-pilotes, p o r t a i t  SUT . l es  "classiques" , suivants : unit& t'budg&taircs9t, 

t r m s f  e r t s ,  6yargne, formt ion  bruto it& cepital  fixe.. . e t  men&. conjointenent pa r  

des Services Statist iques e t  des chercheurs de 1 I O X T O P I .  Cf.,r j e t  de collaboration, 

dans cet te  perspective,de l'ORSTOi? 5 la future onquête nat ionde sur l e s  revenus 

au Sdii4gal, cf. aussi l e s  prdoccupations 4'AzJmY. ..: 
- L'eT&+e en n i l ieu  mral. Les diverses forms  d'accmda6ion 

. Depuis uiie quinzaine $!années ,L& certain noiiibre de recherches en 
--.1---------11-11.1--.---I---------I--1-11-1-I-̂ -- 

sociologie e t  en anthropologie Qcononiques ont montré que ces concepts d'6parbm 

e t  d'acclunulation ont une sikmification e t  un rôle tres diff6rentsselon que l ' on  

se r6fBre à l a  coh4rence des sociGt6s villageoises ou à l a  dy_rlanique.rle .l'&conoraie 

i i r c h n d e  capitaliste.  I1 e s t  peut 4 t r e  possible d'envisager une &lyse syst&a- 

t ique e t  collcctivc, selon l a  problénatique du thkriie sUr 1'Accmulation du Capital 

en PSD, da tous les r6sultats acquis p a  dr? t e l l e s  recherches sur un pays parti- 

culikremnt iztbressant de ce poiat de mic. ( par exemple TIädagascar, come l e  

proposc prtkisdnent 1' Qquige dcs bconor~stos de l'ORSTOl4 B Eadagascar) ? 

. .  
. 

. I1 e s t  c l e i r  qu'une t e l l e  ,analyse pourrzit d6boucher sur un p r o g m i e  

du type pr6cddmt c'est-à-dire sur  un^ nov.volle nanibre de conccvoir les enquêtes 

statis tiques cn milieu rurd . 
e Uns autre mnibre  r11zbor6er ce problbme dc l a  Îoriztion do l'4pa-gne 

e t  c!u ca2ital  on Id l ieu  rurd s c r d t  d'analyser, parni l o s  "projets de développe- 

mcnt agricoles" lmc& 2-u cows des di:: dernières Etrm6es par l a  yuissance publique 

e t  avec les rfims ot1c.s fiimncemnts d!ag;c~icc~s d'nise,  ceux qui ont effectivement 

favoris6 la distribution des rcvcnus, la fornztion/$8p rgm e t  les investisse- 

nents induits dans l 'agriculture.  

Cette amlyse n4thodologique o t  bconomique devrait int6resser l e s  Etats 

e t  les agences d'aide, plus conscients mintellant de l'importance croissante des 

p r o b l h e s  r e l a t i f s  B l a  distribution des revenus. 



- Endettement des paysans - Les possibilitGs de c r d d i t  agricole 

Des chercheurs ont eu 1' occasion d16tuc?ier, par fo is  incide'ment, los. 
------I------------̂ ---1---1------̂ --------_I____ 

. . .  . .. . . . .  . 
. .  fomcs "traditiomielles" Cie 1' eiidetterxxrt d.es pap  ans Des organisms financiers . .  

ont de leur cat6 Qtudib les ;>robl'er;les pos& par L'inst i tut ion du crédit agricole 

dans de nonbrcu:: pays (1). Une confrontation de 'ces deux s6rics d' approche pour- 

rait se rdv6lor  trBs fructueuse d% point de vue yratique come du point de vue 

th4orïque. 
. .  

La Caisse Centrale dc Cooydration Econonique dispose de noribreuses e'tudes sur ce 

sujet .  -- 



G. WINTER 
ORSTOM Juin 1973 

LA FO?B?ATION DU CAPITAL NATIONAL DANS LES PAYS EN V O I E  DE DEVELOPPEMENT : 

-'- Comportement financier des entreprises étrangères -- Promotion d'un milieu d'affaires national 

1 )  @estions 

-= cu'est-ce qui détermine les investissements privés étrangers en pays sous- 
développés ? Comment ont évoluS ces investissements : volume, origine et 
nature, branches, localisations, débouchés, structures de financement, 

rentabilité ? 

-= mels sont leurs effets à court terme sur la croissance nationale : valeur 
ajoutée restant dans le pays, finances publiques, balance d e s  paiements, 
enploi ? quels sont leurs effets à long terme, en particulier sur le type 
ou la filière d'industrialisation amorcée (définie par l a  technologie 
utilisée ou le rapport capital/travail, par le marché, la densité des 
relations interentreprises la destination des revenus) ? 

-- Le capital etranger est-il inclissociable de certaines capacités et de 
certaines qualifications encore rares en pays sous-développés (détection 

des projets, "engineering" et "management", conqû etes des marchés. . 
extérieurs, techniques financières) ? 

- La pronotion de milieux d'affaires nationaux peut-elle constituer un aspect 
stratégiquement déterminant de 12 croissance ? Comment, historiquement, ont 

émergé des ninorités nationales économiquement dynamiques ? Quelles f ilië- 
res économiques, financières, voire sociales et politiques ont-elles 

suivies ? 

' -  A quelles difficult& se heurtent les entrepreneurs nationaux : problèmes 
techniques, problèmes d'information et de gestion, accZs aux marchés 
extérieurs et au crédit, concurrence étrangère etc... ? 



2) Fzits et tendances observables en pays sous-développés,à propos des 

investissements du secteur .privé moderne (dans les Gconomies de type 
libéral ou semi-libéral) . ' . .  . 

- Les informations sur le stock des investissements privés directs en 
pays sous-développés sont raresg sommaires et incertaines. Les informations 
disponibles, Zi l'extérieur des entreprises intéressées, sur la rentabilité 
de ces investissements sont encore plus rares et très généralement sujettes 
2 caution (ce qui rend bien fragiles certaines politiques Gconomiques come 
certaines analyses théoriques). 

- Les entreprises 6trangères jouent un rôle déterminant dans la croissance 
du secteur industriel des pays sous-développés. Les investissements qu'elles 
y réalisent constituent une pârt très importante des. investissements 
productifs de ces pays Fais sont concentrés dans certains secteurs. Les 
faits ne confirment pas l'hypothèse 'd'écale qui voudrait que les capitaux 
excédentaires des pays développés soient attirés par' des rendements plus 
6levOs dans les pays sous-développés. 

. .  

- Eares sont les pays 073 les entrepreneurs privés nationaux occupent une 
place stratégique, du point de vue de la formation du capital productif, 
entre le secteur public et le secteur privé aux mains des étrangers. Les 
efforts actuellement déployés dans certains pays pour, favoriser la pro- 

motion d'entrepreneurs nationaux sont sans effet notable 2 moyen terne sur 
les structures de l'éconozis car ils intéressent en fait le petit zrtisanat 
industriel. 

i 

3 

- Le flux entrant des capitaux privss augmente noins vite que le flux 
sortant des revenus du capital eccumulé, ce qui entraine ou annonce un 
déséquilibre "structurel" de la balance des paiements des pays sous- 
dgveloppés (puisque simltanénent la charge de la dette extérieure publique 
croît plus vite que le montant des nouveaux prêts). 

- L'actuel processus d'industrialisation de nombreux pays sous-développés 
fondé sur la substitution aux importations et/ou sur des exportations en 

pays d6veloppés révèle assez rapidement ses linites. L'élargissement du 

marché intérieur apparaît d e  plus en plus come la condition essentielle 
d'une croissance soutenue et endogène du secteur industriel et par conséquent 
de la formation du capital industriel. 
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- La compétition Je plus en ?lus vive des pays développés dans les secteurs 

à technologie avancée e t  l'ixi~portance croissante .des firmes multinationales 

l a i s sen t  présager une nouvelle divis ion internat ionale  du t r ava i l ;  cel le-  

c i  pourrai t  conduire à t e r m e  2 un accroissement substant ie l  des investis-  

sements en. pays sous-développés. pour les productions indus t r ie l les  

classiques.  . .  
. . .. . .  . . . .  . 

. .  
. . ,. 

3) Introduction 

Le problème fondamental des pays sous-développés est ce lu i  de leur  

i ndus t r i a l i s a t ion  même s i  l a  clef  du succGs r é s ide  en grande p a r t i e  dans 

l a  r6uss i t e  simultanGe du dGveloppement agricole,  nécessaire à l ' é l a rg i s -  

senent du march6 in té r ieur .  

D e  f a i t  une analyse s t ruc tura le  comparative das économies conteo.Po- 

ra ines  indique q u ' i l  ex i s t e  une i q o r t a n t e  corrélat ion posi t ive en t re  le  

dzveloppenent e t  l ' i ndus t r i e l i s a t ion  ( I ) .  D e  plus ce l le -c i  se manifeste 

principalertent par une f o r t e  augmentation d e  l a  par t ic ipa t ion  des biens 

de capi ta l  dans l a  production to ta le .  C'est dans l ' i n d u s t r i i  e t  pour 

l ' i ndus t r i e  que s 'effectue l a  plus grande par t  de l a  formation de capi ta l  

9roductif e t  une par t  Fqor t an te  du czpi ta l  non directement productif. 

C'est de l a  rGparti t ion du revenu en t re  p ro f i t s  e t  salaires e t  c!e 

l ' u t i l i s a t i o n  d e s  p r o f i t s  du secteur indus t r ie l  que dépend en dernier 

r e s so r t  l'amorce d'un processus d e  c roksance  cumulatif (ou "endogène", 

autocerltré ", e tc . . . ) .  Enfin c'est par l ' i ndus t r i e  e t  plus précisement P1 

par l '6volution de l a  r6Darti t ion d e  l a  production indus t r i e l l e  en t re  

bFeos d e  ctrpital, biens intermédiaires, biens de consonmation que s'opère 

12 l i a i son  décisive entre  progrès technique e t  développerient. 

Le thème de l'Accumulation du Capital en pays sous-développés ne 

peut donc f a i r e  I'Gconornie Ge recherches sur l ' i ndus t r i a l i s a t ion  d e  ces 

pays,  E t  il est c l a i r  que &ne s i  on adopte un point de  vue pa r t i cu l i e r ,  

.5 savoir i c i  l e  financerient des investissements indus t r ie l s  e t  l ' u t i l i s a -  

t ion  du surplus dégagé dans l a  perspective d e  l a  coEpétition en t re  

dQtenteurs d e s  capitaux étrangers e t  entrepreneurs nationaux, on sera  bien 

obligG d e  t en i r  compte d e  tous l e s  aspects de l a  v i e  des entreprises  

(production, emploi, f i s c a l i t é ,  milrchGs, r e l z t i cns  avec l e s  autres  

branches d e  l'économie, f inancment,  environnement e t c . . . ) .  

( 1 )  Cf. les travaux de H. E. GE3NERY "Patterns of Indus t r ia l  Growth'' : The 
Aaerican Economic r2eview. Septmbre 1968. 

Y----------- 



En effet,et ceci est tout à fait.spécifique de l'agent entreprise 
du secteur moderne : production et formation du capital y sont intimenent 
liéas par la logique du profit (celle-ci répondant d'ailleurs B des 
notivations complexes qu'il faudrait analyser), En ce qui concerne l'ex- 
périence de 1'ORSTtX en ce domaine, on peut penser que les premiers 
rssultats obtenus par CFEVASSU et VALETTE sur ''le système de production 
industrielle de la Côte d ' Ivoire"(f évrier 1973) devraient normalement 
déboucher sur un "essai dQ6valustion des capitaux Gtrangers et de leur 
rgmunération dans les sociétés industrielles en Côte d'Ivoire" et sur 

l'analyse de leurs opérations financières, come l'avait tenté SCIIMARTZ 

en Cste d'Ivoire en 1966 (mais sans se baser sur l'étude préalable 
de la structure et de la d~~nanique de ce secteur industriel.). De même 
les recherches conduites par BERURD de 1966 à 1970 sur l'émergence du 
secteur secondaire à Nadagascar sephlent, de manière trZs significative, 
s'stre prolongées par l'6tude des problèmes de la formation.du capital 
national o 

Enfin l'étude poursuivie actuellement au Sén6gal par ROCE et 

RGCY3TEP.U sur l'Africanisation du ca?ital et la promotion des entrepreneurs 
rrationaux, en analysant les déterminants Gconomiques intervenant au niveau 
des entreprises et en précisant la place occupée par les SGnégalais 
dans l'économie nationale, aboutit en fait Zi une appréciation d'ensernble de 
l'évolution das secteurs secondaire et tertiaire au SénGgal. 

' I1 doit donc être entendu qu'en privilégiant dans les remarques 
qui vont suivre deux aspects serllevent des investissements du secteur 
?rivé moderne (le con?portemsnt financier des entreprises étrangères, la 
promotion d'un milieu d'affaires national) on ne fait qu'aborder par deux 
biais particuliers et coq+lGEentaires le problème beaucoup plus général 
des conditions de l'industrialisation en pays sous-développés. 

4 )  Remarques 

- LOobjectif du sous-thème est de rendre compte de la formation et de 
l'utilisation du sur?lus dEgagG par le secteur industriel moderne privé, 
gtranger et nationa1,dans la persTective d'un accroissement de la rnaltrise 
nationale du processus d'industrialisation. Pour le secteur Gtranger 
l'accent est mis sur le comportement €inancier des entreprises. Pour le 
secteur national l'accent est mis sur la dimension politique à court Berme 
et geut être économique 2 plus long terme de la promction d'entrepreneurs 
na ti onaux. 
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. .  . .  - Par entreprise noderne Gn entend toute entreprise qui' tient une . -  

comptabilité. 

-- La distinction entre entreprises étrangères . .  et entreprises nationales 
ne va pas .toujours de soi. L e s  'critères habituellement utilisés (origine du 
capital social localisation du siège social r'épartitioll. des voix 'au : 1, ' : ' . '. 

. . 
. .  

Conseil d'administration ou nationelité du personnel dirigeant etc...) 

diversité des situations juridiques et surtout ils peuvent ne pas cerner 
de =anisre significative la notiorr de "contrÔle de l'entreprise". Les 
questions essentielles sont peut Ztre en effet. : "qui oriente l'activité 

d'ailleurs être un sujat d'études fdrt intéressant du point de vue. 

~ 

i 
i 

i , peuvent se révéler trop grossiers et arbitraires pour rendre compte de la 

i 
\ 
I 

: 
i 

. .  
de 1Oentreprise et en fonctton de quels objectifs ?". Ce pourrait 

I 
i 

Y 5 c . a  

. .  . .  - Par entreprise noderne Gn entend toute entreprise qui' tient une . -  

comptabilité. 

-- La distinction entre entreprises étrangères . .  et entreprises nationales 
ne va pas .toujours de soi. L e s  'critères habituellement utilisés (origine du 
capital social localisation du siège social r'épartitioll. des voix 'au : 1, ' : ' . '. 

. . 
. .  

Conseil d'administration ou nationelité du personnel dirigeant etc...) 

diversité des situations juridiques et surtout ils peuvent ne pas cerner 
de =anisre significative la notiorr de "contrÔle de l'entreprise". Les 
questions essentielles sont peut Ztre en effet. : "qui oriente l'activité 
de 1Oentreprise et en fonctton de quels objectifs ?". Ce pourrait 
d'ailleurs être un sujat d'études fdrt intéressant du point de vue. 

~ 

i 
i 

i , peuvent se révéler trop grossiers et arbitraires pour rendre compte de la 

i 

. .  

théorique comme du point de vue pratique que d'essayer d'élaborer, pour 
tels ou tels pays dont les structures industrielles sont bien connues 
et relativement diversifiGes, et grâce B l'enalyse d'un certain nombre 
de critères de comportement et de caractéristiques économiques et 
finamisres, une typologie des entreprises exprimant leur degr6 d'inté- 
gration 8 I'éconouie nationale, . _  

- De même les distinctions 2 opsrer en ce qui concerne les activitGs 
des entreprises, la nature des investissements, la puissance économique 
et financizre des entreprises, sont 2 mettre i?u- point. Les distinctions 
ou nomenclatures habituellement utilisges, ordonn6es B la description 
du processus technique de production et B ses rcsultats en termes de 
croissance, ne sont pas forcément les plus adéquates pour rendre compte 
des forces qui gouvernent la formtion du capital, 

- On peut estiaer que la meilleure manière d'aborder l'ensemble du sous- 

thèm dans un pays est d'évaluer la réFartition du capital social de 
l'ensenhlc des socirStEs installQes dans le pays par secteur et par origine 
(Gisranger, priv6 national, public) et l'évolution de cette répartition 
sur une période aussi longue que possible. 

Evaluations 
Comme cela a ét6 souligné plus haut les informations sur le montant 

et 12 financement des investissehents privzs er! pays sous-développés sont 
rares et incertaines. Les recherches doivent en priorité viser à combler 
les lacunes con,cc?rnant 1 
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le montant, la nature, le financement, les points d'application 
(branche et lieu) des investissements privés. 

. le montant e t  l'origine des capitaux étrnngers et leur rémunération 

. les opérations et relations financières des entreprises étrangères 
et leurs incidences sur la balance des paienents des pays d'accueil. 

- Analyses 
Simultaníhent il faut identifier les caractéristiques des entreprises 

qui paraissent êtrs en relation avec un certain type de comportement 
financier : taille, secteurs d'activit6, marchés, forme juridique, natio- 
nalitG, statut fiscal, technologie utilisée, caractère plus au moins 
capitelistique du processus de production etc... 

On peut alors seulsment analyser un certain nombre de relations ou 
rGpondre 3 un certain nombre de questions, théoriques' ou pratiques o 

. Pour quellss raisons le capital Gtranger se dirige-t-il vers tel ou 
tel pays (ou telle ou telle zone) ? Pourquoi dans certains secteurs et pas . . .  . 

'daris d'autres ? quelles sont les raisons décisives de la création de 
nouvelles unités ou de l'extension des anciennes ? 

. Y at-il pérEquaticn du tzux de profit entre pays, entre secteurs, 
au sein d'un m&e secteur.? 

o 9uelles sont les conditions d'efficacité de l'emploi du capital 
étranger ? (qualité et coGt de  la rain d'oeuvre, r&ke fiscal, faciJitg 
d'approvisionnement, marc% local, conditions institutionnelles et poli- 
tiques) ou plus prosaïquement I qui en retire un bQnéfice, pouryuoi et 

coment ? 

. Y a-t-il un rapport entre capital propre et endettement des entre- 
prises ? Les opZrath~s de finencement, les décisions de transférer 
ou d'investir dépendent-elles du systsme Sancaire et nonétaire ? Sont-elles 
liges aux taux de lsintér^et, aux taux de change ? 

. Y a-t-il une relation entre le flux d'investissement et le stock 
de eapital ? 
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. .  . .  - .  ~ 

- Dif f icultEs 
o 11 y a d'abord les difficultés inhGrentes 2 la natièreL,étudi6e : 
problèmes de concepts, de définitions, de cadres comptables, d'Gvaluations 
(valeurs comptables et valeurs réelles,. montants bruts et montants nets, 
dGpréciat2dn monétaire etc.. .) e t  d'interprétation d'un. certain nombre 

' 

, .  . 

. .  
. . . _  ' . .  

, .  , , 
. . .  , de chiffre611 . .  

I1 y a surtout le prob1èrr.e de l'accès 2 l'information "vraie" : dans 
quelle mesure les documents comptables, fi'scaux ou statistiques dis- 
ponibles reflètent-ils la réalitQ, dans quelle nesure sont-ils "ajustés" 
à l'utilisation qui peut en Ztre faite en dehors de l'entreprise 2 

. Il y a enfin le problème des relations entre maisonsmêres installées 
en pays développés et leurs filiales établies en pays sous-développés : 

ces relations, comerciales et financières, sont l'occasion de services 

réciproques, généralement 2 la charge de la filiale, et d'accords de 

yrix qui réduisent la marge bénéficiaire de celle-ci et constituent des 
transferts invisibles, aui sqajoutent à des virements internes Quasi- 
systématiques et à une gestion commune des disponibilités à, court terme. 
Etudier le comportement financier d'une 
maisormère ?eut apparaître come peu significatif. 

. . 

filiale sans étudier celui de la 

- Voies et moyens 
Ces difficultés sont écormes et pourtant ce domaine d'étude est 

déteminant pour l'analvse de la formation du capital en pays sous- 
développés. . . 

11 convient donc de formuler un certain nombre d'observations 

sur la manière dont ce champ de recherches pourrait Stre abordé.. 

. 11 nécessite d'abord une sérieuse connaissance et une certaine 
pratique des méthodes de l'analyse financière et de la comptabilité s'en- 

treprise. Selon les cas il faudra,sans doute aussi être initié B telle 
ou telle technique : fiscalité, conptabilitg nationale, opérations 
bancaires techniques de productl:.on. 

( 1 )  Cf o "Probler?s of measuring private capital flovA's to Less-Develoyed 
--.--Y------- 

Countr íes" 
O.E.C.D. 1968 et "Stock of private direct investments by D.A.C. Countries 
in developing countries, end 1967" 9.E.C.D; 1972. 
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. Ensuite' l'accès auc documents et leurs contrôles, corrections 
ou compléments auprès des entreprises ne paraissent possibles que si 
ces opérations répondent à un objectif précis d'un des partenaires obligés 
des entreprises : Etat et appareil bancaire par exemple; Une recherche 

"indépendante" n'a guère de chances dt aboutir 
moins des conventions (type ORSTON - Plan ivoirien) et sans doute aussi 
des insertions dans les organismes exerçant un contrôle sur le secteur 
industriel : services des agréments 2 des régimes fiscaux prioritaires, 
contributions directes, banque centrale ou organismes de crédit, services 

I1 faudra envisager au 

de planification industrielle, services statistiques etc... .. 

. 11 peut paraître expédient de commencer de telles étudas en 
se concentrant sur quelques branches significative~textile, huileries, 
pêche, viandes, industries alimentaires). La démarche en serait simplifiée 
et l a  demande sans doute accrue et plus fortement motivée. I1 faudrait 
alors dépasser le simple point de vue de la formation du capital et 

examiner l'ensemble des conditions de fonctionnement de ces branches ; 
il est clair que l a  "problématiqueP0 à la f o i s  théorique, macro-économique 
et internationale dans laquelle s*inscriraient de telles études, même si 
celles-ci nécessitent au préalable une démarche macroéconomique, les 
distinguerait des analyses sectorielles et techniques effectuées par 

des Sociétés d'Etudes ou des organismes de promotion industrielle ( I ) .  

. Deux innovations techniques en Afrique francophone rendent le 
problème de l'accès B l'information moins difficile qu'il y a 3 ou 4 ans : 

le traitement par ordinateur d e  la comptabilité publique (chaine inpÔts), 
l'adoption du plan-comptable 0CA.N. 

- Justifications 
La variable stratégique de la croissance, l'accumulation du capital, 

est fonction,quant ã son mentant et à ses effets de la nature des agents 

ou groupes d'agents économiques qui accumulent. Comme l'écrit SAEI1,S MIN : 

"les fornes du surplus et de ses emplois dépendent de la nature des for- 
mations de la bériphérie, des mécanismes de leur intégration eu système 
capital is t e mond ial " . 
( 1 )  Comme cela a été fait 2 Nadagascar et comme c'est en voie de se faire 
---u------- 

, au Sénégal, par les chercheurs de 1'3RSTOP.I. 
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11 est vrai que mises 2 part la puissance publique et les entrr- i 
prises étrangères les formations sociales d'un certain nombre de pays en 
voie de développement ne paraissent pas jouer un rôle important dans la 
formation du capital productif : 1 'enr.icbissen;ent des bourgeoisies 
nationales aboutit fr6.quemment.à une utilisation improductive du, surplus 
dégagé ou récupéré (consommation "de luxe" .ou ostentatoiTe., spéculafions, . 
patrimoine foncier ou inmobilier etc,..) et les autres catégofies sociales 
ne sont p3s en mesure de dégager une gpargne importante.. I1 est vrai 
aussi que la filière européenne (lente accumulation de patrimoines indi- 
viduels à partir de la terre et du commerce) est particuliGrement 

difficile 2 suivre dans des économies dominées et extraverties. 

. .  
, 

. .  

I1 n'en reste pas moins, come le note ROCHETEAU qu'on "assiste 
comme conséquence de l'indépendance politique et de. l a  libération du 
marché intérieur à la montée d'une classe moyenne et d'une élite politique 
et/ou économique dont 'le node d'appa-ition et la relation au développement 
économique restent 2 déterminer, concrètement et sur le plan idéologique", 

. 

et aue "même si la formation d'un capital privé national et l'émergence 

d'une bourgeoisie locale (classe d'entrepreneurs) ne représentent pas 
forcément 2 c0ur.t terme un aspect strztégiquement déterminant de la 
croissance économique, elles constitumt à long terme l'objectif fonda- 
nental de 1'Etat que l'on ne peut négliger et dont l'étude pourra 
constituer au níveau des responsables nationawc, ia justification du 
thème: 

En outre dans certains pays il existe dGjã ou il tend 2 se 
constituer une puissante bourgeoisie d'affaires autochtone et dans les 
autres pays l'accumulation improductive évoquée plus haut ne constitue 
peut-être qu'un moment inéluctable et provisoire de l'émergence d'une 
bourgeoisie nationale qui tend 2 se toixner peu B peu, et selon une 

filisre déjà repérable (immobilier, comerce intérieur et transports, 
puis commerce extérieur. et services supérieurs, et enfin industrie) vers 
un emploi de plus en plus productif du surplus. (1 )  

Enfin les petites entreprises, faniliales ou individuelles, relevant 
de ce que l'on pourrait appeler l'artisanat Industriel, msme si elles 
ne jouent pas un rôle notableen matisre dvaccumulation productive élargie 
et ngme si elles sont dépendantes du secteur étranger, peuvent se révéler 
d'une importance cruciale en innatiSre d'emploi. 

( 1 )  Cf. CAFIE%Om', pays de l'Afrique de l'Ouest angl3phones. 
-I--------- 



Les difficultés rencontrées par les milieux d'affaires nationaux 

pour "remonter la filière" et s'infiltrer dans des secteurs plus straté- 
giques du point de vue économique ( l ) ,  ne doivent pas être analysées 

sous les seuls aspects techniques, écoiomiques CU financiers, elles 
dépendent pour une grande p a r t  de la nature du pouvoir politique et de la 
stratégie qu'il adopte en nstizre de développement. Et cwi pose 2 nouveau 
le problème des relations entre pouvoir politique et pouvoir économique 
en termes de compétition soclale et politique, 

- Contenu . .  . 

Sur la base de ce qui a déjà été fait par l'équipe de l'ORSTOM 

travaillant sur ce sujet au S6néga1, trois axes de recherche peuvent 

etre proposés : 

.. Dégager les conditions historiques - qui ont présidé 2 l'alimen- 
tation ou à l'émergence de certains groupes particulièrement actifs du 

point de vue économique ceci afin d'identifier les origines et les contours 
de l'actuelle bourgeoisie, les facteGrs de cohGsion des groupes de pression 
existant, leurs etouts, leurs mobiles et leurs limites. A ce niveau his- 
torique il est sans doute difficile de dissocier l'analyse politique 
de lPanalyse économique (par exemple la position actuelle des entre- 
preneurs nationaux s'explique en partie par la place qui leur revenait 
dans le système colonial?. 

~ 

. Caractériser le s e c t e x -  privé moderner - national c'est B dire 
-7 

mesurer ses grandeurs significerives (capiLal social, chiffres d'affaire, 
investissements, valeurs ajoutges, enplois), üvec leurs seuils minima 
et leur évolution, définir ses types de production (secteurs d'zctivitGs, 
marchés), analyser son mode de fmctionnement et son organisation (capital 
social, financement des investissements, technologic utilisée et coûts 
de production, recours au credit, relzcions avec l'Etat, avec le secteur 
privé étranger, avec les marchés extérieurs, qualit6 de la gestion, 
organisation commerciale, rentabilité, types d'entreprise, groupemer's 
professionnels etc.. .) et ceci dans une perspective dynamique, de façon 

2 identifier les évolutions en oours, les filières suivies, les obstacles 
rencontrés. I1 est clair qu'il est jmpossible d'étudier la progression 
dqune bourgeoisie d'affaires nationale sans la situer par rapport au  

secteur Etranger; c'est la raison pour laqiielle ce domaine de recherche 

( 1 )  cf. S. AMIN : "Le monde des ef fa i res  s6négalais" Ed.  de Vinuit. 1969. 
-u--------- . 
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est &senté en même temps que ce lu i  r e l a t i f  su comportesent f inancier  

des entreprises  étrangères bien que ces deux su je t s  réclament des 

méthodes d'analyse e t  une "probléxatique" assez d i f f  Grentes au dEpart o 

-- 

.: Le qua l i f i e r  en tant 'cpa groupe.de pression ou formation sociale:, . 

I1 s ' a g i t  a lo r s  de s i t ue r  ce milieu d ' a f f a i r e s  ha.t'iona1 dans :les rd$ports.  :. '. 

de production, d exminer  les r e l a t ions  (de d6psndance de conf l i t s  d e  

so l idar i  t é )  q u ' i l  en t r e t i en t  avec les au t res  fornations sociales  ( e t  en 

pErt icul ier  avec 1'Etat  e t  avec lgtrznger'),  .de dEterminer son mode d e  

reproduction (propri6té individuel le  ou co l lec t ive  du cap i t a l ,  scolar i -  

, ac t ion ,  maîtrise d e  cer ta ins  myens de comunication, accès .?ì d e s  respon- 

: 

s a b i l i t é s  pol i t iques e tc . . . ) .  C)n i! pu d i r e  que l a  r é u s s i t e  d e  certains 

grouFesg s ipn i f i ca t ive  d'une rEpar t i t ion  inB%ale d e s  bgnéfices de l a  

croissance, é t a i t  corrglat ive d e  I'Gchec d e  l a  socit5tE 2 rBsoudre ses 

"contradictions" .(exenple d e  F S ~ ~ n t r a d i ~ t i o n P '  : l a  croissance urbaine 

e t  l a  croissance indus t r i e l l e  se font  h des  r y t h e s  très d i f fgren ts ) .  

Ce s u j e t  de recherche déborde largement l e  cadre de l 'analyse 

&orionique. Il f a i t  appel ?i l ' ! i istoire,  5 l 'anthropologie économique, h la  

sociologie pol i t ique.  11 exige 2 'la f o i s  une v is ion  glohale d e  l a  sociét5 

e t  une analvse f i n e  du comporeement d 2  cer ta ins  types d'individus ( l e s  

entrepreneurs) e t  dss  i n s t i t u t ions .  Une f o i s  rassembl&e e t  analysée l a  

documentation Gcrite, il corìvient de  procgder à des investigations très 

personnalisees e t  f o r t  dé l ica tes  Aont il serait  vain,  en l ' g t a t  actuel  

des choses, de dGfinir les  conditions e t  de prévoir l e s  occasions. 
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hème no 5 : Influence du 'système monétaire et financ,ar sur le 
financement de la croissance 

1 )  !&srions 
- Quels sont les traits spGcifiques de l'appareil bancaire et financier 
des pays sous-développGs ? 

- Corment fonctionne cet appareil.: institutions, circuits, voiume et 
nature des opérations financiPres, instruments d'intervention, contraintes ? 

- %el rôle joue-t-il dans la mobilisstion, la transformation et l'orien- 
tation des flux financiers intgrieurs et extGrieurs, publics et privés ? 

Avec quels groupes d'agents eotreticnt-il des rapports privilégiés 7 

- Quels ragorts y a-t-il entrs taux de change extérieur, monnais, commerce 
1 . .  

extérieur et structure des prix d'une part, accunulation du capital et 
croissance d'autre part ? Quelle est l'incidence de l'inflation sur le 
financeirent des investissements ? 

- Dsns quelle mesure les caractEristiques d'une Zone MonGtaire sont-elles 
dissociables des structures Gcononiques de cette zone ? LE- système bancaire 
peut-il jouer un rôle actif dans la formation du capital et le développement 
ou ne 
besoins de liquidités ? Quelles sont les conditions de l'indzpendance 
mongtzire ? 

sert-il qu'B ajuster la quantité de nonnaie en circulation aux 

- En pays sous-dévelo?pés l e  processus de formation du capital est fortement 
dspendant du comerce extérieur, qu'il s'agisse de dggager un surplus grâce 
aux exportations ou de tranfomzr ce surplus en investissen;ent r5el par 
l'iuportation de biens d'5quipenents. 

- La plupart d e s  pays qui s'industrialisent se heurtent 2 une difficulté 
fondarnentale t le dZséquilibre de leur balance des paiements. L'alourdisse- 
ment du service de la dette extgrieure, le reflux des revenus du capital 



I 

*) 
c 

1 

Ztrm;=rS Is d C t Z r i o r a t i o n  des ternes de l'&change, l'inélasti cité-rslá&.~e 
de la production et de la deaande des produits agricoles tropicaux, la 
coupGtition internationale pour la vente des produits manufacturés ne 
permettent pas 2 ces pays, sauf afflux massif d e  capitaux privés étrangers, 
d e  disposer des devises ngcessaires 2 l'importation des biens d'équipement, 
des matières premières et des pièces de rechange sans lesquels ils ne 

. . .. , ,  . .  . . . . .  , 

peuvent exploiter leurs ressources propres. . .  

- L'augnentation rapide de la dépense publique et privGe, les tensions 
liées au processus d'industrialisation, l'importation de l'inflation 
extsrieure à travers la monnaie dorainante et les fluctuations des prix des 
eqortations s'ajoutent au d6séquilibre de la Balance des paiements pour 
alimenter une inflation difficilenent contrôlable. 

- La monnaie et l'a~pareil bancaire des pays sous-développés sont três souvent 
sous contrôle du système monétaire des pays développés, sinon dirigés 
par ce dernier (systhe de Z'Gtalon devise étrangère ou de la monnaie 
dirigée, banques succursales des banques des centres financiers nondiaux). . . 

- Cependant l'orientetion des opzrations du systèse bancaiie vers le crGdit 
à court terme, vers la stebilisation monétaire et vers les activités lises 
à l'exportation, la multiplication de secteurs de financement autonones 
~t cloisonnés, la ponction croissante opgrée par le secteur public, B la 
gsstion financière de plus en plus centralisGe, sur les disponibilités 
intérieures, rendent souvent bienlEger l'impact du secteur bancaire sur 
le financement de la croissance et peu efficaces les efforts d6ployGs 
pour la mobilisation de  l'gpargne nationale et l a  constitution d'un march6 
financier local. 

11 11 apparaissait que les opérations de financment, les décisions 
d'épargner, de transférer ou d'investir ne transitent guère (et partant 
ne sont auère canalisses ou inflkhies) par les vecteurs institutionnels 
du crédit, qu'il s'agît soit d'opérations publiques sur fonds locaux 
relevant d'un budget qui se trouve, de droit ou de fait, relativement 
dQbrayé de la machinerie bancaire;soit d'opérations publioues sur aide 
extsrieure, concert& de pays S pays, ou qu'il s'agît d'opérations 
privées étrangères relevant soit de la décision de groupes financiers 
internationaux soit d'une poussière de décisions individuelles, cernée de 
nulle part, libre de se faire ou de se dgfaire hors de toute rationalitz 
m2surable" .-----I--- ( 1 ) .  

( 1 )  A. SCHTMtTZ "Etude de Comptabilité Nationale: les CfiGrations Financières 
des Entreprises en Côte d'Ivoire sur la période 1963465 ORSTOM. Côte d'Ivoire 
1966. 2. 12. 
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- I1 semble qu'il y ait des relations assez Gtroites entre l a  situation des 
finances publiques et celle de la balance des paiements (re la t i ons qui se 
situent 2u niveau du comerce extérieur, de la dette publique et de l'aide 
Strangère, du znarché monétaire etc...). 

- Le "cycle" des pays sous-dGveloppGs est celui .de la capacitg d'impmter. 
- .  -- Un des traits caractéristiques- des economies sous-développées est "l'ab- 

sence d'un r6seau homogène de flux, de prix et d'anticipations si bien 
qu'une force de croissance apliquGe en un point ne se propage pas ou se 

propage mal" (F. PERROUX) 

3) Introduction 
-.--Y---- ---- 

. .  
L'analyse de 1 'influence du.'système monétaire 2t' financ,er sur -e 

finencenent et les modalités de la croissance en pays sous-développés 
constitue un donaine d'études très complexe et dont les limites sont 
extr aord inai rehen t f 1 oues . 
LPéconom.ie monétaire et fin2ncière a été. jusqu'à prgsznt relativement 

. . . . . . , 

. 

délaissée par la Science iconomiaie et ' tout ,partioulièr&ment par l'Econoo?ie 
du Développenent . 

Rares sont les études concrètes, précises, solidement étay6es par 
des donnBzs chiffrces incontestzbles, qui, ou bien dépassant l'aspect 
institutionnel et le seul souci de la gestion et d2 la stabilisation 
nonGtaires, ou bien abandonnant une optique de "facteurs réels" faisant 
ebstraction des échanges mongtaires, ont pu intsgrer l'analyse nacro6cono- 
mique à l'analvse monEtaire et financière. 

Bien sûr certains instruments font encore souvent défaut qui 
permettraient de promouvoir cette integration, aux niveaux de 1 'étude et 
de l'action, des problèmes relatifs 5 la monnaie et à la croissance en 
pays sous-développés, qu'il s'agisee de d6finitions et de concepts (in- 
flation, dSs5quilibre extikieur, déséquilibre des finances publiques), de 
classifications (d'oTérations et d'aeents), d'informations (les opS.rations 
financières, les prix, les revenus, etc...), de cadres comptables (inti+ 
gration du TEE et du TOF, correspondance entre Compte de l'Extérieur et 
Balance des Paiements) ou de modèles :&Graux incluant les phihomènes mon& 
takes. ?!ais il ne s'agit pas seulen?ent d'un problème de techniques it de 
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connaissances, il s'agit aussi des carences de la théorie écononique 

Le sous-thème abord6 ici pose donc, en toute rigueur, des problèmes, 
2 12 fcis concrets, techniques et théoriques, de grande ampleur. 

. .  . . .  
La Section Economie de 1'ORSTOPl ne pourra donc l'aborder dans un'. 

premier temps du moins, que de manière prudente et pragmatique ("explora- 
tokePr pour reprendre un terme cléfini dans la 2ème partie .de cette note). 

. ' . 

Deux aspects peuvent Stre privil6giés. ~e premier aspect est des- 
criptif : il s'agit de repgrer les principaux circuits et flux financiers 
de façon 2 évaluer l'importance rels-tive, du point de vue du financement 
de l'iconomie, des opErations et des groupes d'agents 6tudiGs dans le 
cadre des autres sous-tbèmes. Il s'agit en quelque sorte d'un complément 
de ces sous-thèmes, d'un instrumnt d'information, de contrôle et de 

cohérence, Et cet aspect est prioritaire. I1 permettra en outra d'spprgcier 
quelles sont les conditions pratiques, techniques et th6oriques de l'analyse. 
financière de l'accunulation du capital en pays sous-dzveloppés. 

. .  

Le second aspect se veut explicatif puisqu'il vise 2. dsterminer 
quelle est l'influence des 
et des mécanisr-es qui en règlent le fonctionnement, sur la formation du 
capital. Il doit au moins mettre en ividence de manière concrète et opéra- 
tionnelle les rapports existant entre commerce extérieur, taux de change, 
monnaie et inflation d'une part, accunulation et modalités de la croissance 
d'autre part. C'est le point de vue m'adopte par exenple FUNTADÓ, dans une -.* 

Trgsentation théorique très claire et très synthétiquz {au chapitre XIV.) 

institutions monctaires et financières, des forces 

La tendance, au déséquilibre extikieur" de son ouvrage sur la "Thèorie du ?I 

Déveluppeneot Gconomique". 

Un autre point de vue comiste 2 analyser la fonction "active" 

du système bancaire dans le.mGcanism~ de l'accumulation (ou encore dans le 
"procès de réalisation de la plus value") en c'herchant à identifier les 
grounes d'agents au bénéfice de qu'i s'opère, par l'appareil bancaire et 
le système monetaire, la centralisation des moyens de financement. C'est 

le point de vue qu'adopte S. AMIN dans "l'Accumulation 5 l'échelle 
mondiale" (chapitre III). 

( 1 )  Deux éconorcistes aussi Jiffzrents par leur "probl6matiquz" et leurs pr6oc- 
cupations que J. DENIZET (dans ''Yonnaie et Financement'' DUNOD 1967) et 
S. AV111 (1"kcumulation à 1'6chelle mondiale" chapitre 3 ,  AiJTIXOPOS 7 1 )  
ont fortenent souliqng ces cerences. Mais ils dsveloppent leur analyse 
selon des voies radicalement différentes, silns doute reprgsentatiyes d e  
d2ux des 3rincipaux courants d e  pens62 qui divisent actuellenent les 

I----------- 
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4) Reinarques 

- L'iaportance politique 4 . e ~  questioïis relatives à ce sous-thème, (cf e 

paragraphes 1 et 2), les difficult& théoriques qai'il soÜlève (cf. para- 
graphe 3 ) ,  les spécialisations qu'il requiert (techniques bancaires, 
comptabilités .privée, nationale, publique, analyse statistique), la 
discrétion des dstenteurs 3e l'information de b a s e  conduisent B n'envisager 

----- --- 
.. . 

dans un premier temps que Ses' études. exploratoiresivisant b exploiter 
1~ documentation existante et B nieux définir les ',problèmes, les méthodes 
et les hypothèses de travail,>ou des collaborations techniques, sur des su- 
jets précis (par exemple Zlaboration et analyse sous l'angle économique 
de balances de paier?ents) avec les organismes dgtenteurs de l'information 
Qléoentaire (quitte â accepter que demeurent confidentiels, au moins 

pendant un temps, certains résultats de cette collaboration). 

. .  . . .  . .  

. .  . 

- Pour ces m h s s  raisons et pour valoriser l'acquit d e  certains chercheurs 
de la Section, et compte-tenu des caractéristiques propres de l'ORSTCRQ, 

. il semble opportun, toujours dans un premier tenps, de dgfricher ce sous- 
thème sur les problèmes que pose actuellement 1'6volution íle la Zone Franc. 

. .  . .  . . 

- Or il semble qu'actuellement ces problèmes. ne soient abordés qu'en termes 
politiques ou m'termes institutionnels et EonStaires et peu ou pas du tout 
sous l'angle économique. Un 2mErragemen.t éventuel du système nongtaire 
Ces pays africains de la: Zonc Franc ne s'analyse $as 'seulement en termes 
de taux de change, d'avoirs extérieurs, de direction du crGdit ou de liberte 
de transferts, il izulique une certaine évolution, qu'il' faudrait apprécier, 
des flux, des structures et cles comportements Gconomiques (productions, 

investissements, distribution des revenus, structure des prix, structure 
et orientation du commerce exterieur, structure de 12 consommation, fis- 
calit6, comportenent des ménages en matière d'gpargne etc...). Sait-on 
seulement quelles furent les cons6quences écononiques directes et indirectes 
de 12 dgvaluation du franc français en août 1969, quelles seraient les 
consGquen6es d'une dévaluation du franc CFA par rapport au franc français ? 

. .  
: 

( 1 )  
-I-------- 

( 1 )  L'article de S .  .WIN "Pour un am6nagcment du système monetaire des pays 
africains de la Zone Franc" (Revue Française d'études politiques afri- 
caines no 41 - Plai 1969), et la rsponse de G. LEDUC (même revue, no 47, 
novern5re 69) sont reprGsentatifs du manque de prgcision et de rigueur 
(dans la définition des concepts, l'interprétation des chiffres, la 
fixation des objectifs et des noyens, l'évaluation des cons6quences) qui 
prgvaut habituellement dans 1' analyse,, sous 1 'angle écononique, d e  ce 
problème. Si l'on dgpasse le stade des gGnéralités, la conviction 

. l'eirporte sur la démonstration. 
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. -  - Une étude, même somaire, de l'appareil bancaire et financier (institu- . 
tions, circuits, flux mon6taires et financiers, instruments d'intervention) 

1 de certains pays africains anglophones (Nigeria, Ghana) donnerait des 
. .  

Slénents de comparaison très intéressants du point de vue scientifique 
aux études sur la Zone Franc et serait particulièrement opportune' dans l a  

. . . .  . . .  . . 
. .  

. .  . conjoncture africaine actuelle. . .  

. .  

a) Etudes exploratoires sur la Zone Franc (suggestions sommaires) 

?eux ou trois personnes mobilisges temps plein 2 Paris pourraient 
sans doute dans un dglai d e  quelcpes mois : 

. rassembler, analyser, faire le point de la documentation et la 
litt6rature existant sur la Zone Franc, affiner et mettre à jour les 
analyses institutionnelles et purement monétaires. 

mettre en évidente, s'il y a lieu, les lacunes techniques et 
statistiques, les insuffisances des probliimatiques (en particulier du point 
de vue de l'analyse économique), les discontinuit& (dans le tenps, 
dans l'espace, dans les préoccupations) de toutes ces publications. 

. procéder 2 une analyse schhatique mais comparative des . 

opgrations des principales institutions financières des pays de la Zone 
Franc sur une longue période : &tude des bilans diffgrentiels et consoli- 
dation progressive des op&rations des principales icstitutions financières 
de chaque pays puis grouFe de g i y s  (banqdes de dépôts et de développerLent, 
sanque Centrale, TrGsor Public, autres institutions f inancièrcs) . Ceci 
aurait au moins l'avantage de  donner des ordres de grandeur significatifs 
du financenent de l'économie et en particulier du financement des investis- 
sements sur longue période. 

. mettre en relation systgriatique ces donnGes noniitaires et finan- 
cières avec les donnces Gconomiques globales, 

. esquisser un schéma explicatif des Gvclutions Gconnmiques et - 
financières observées c'est-5-dire élucidant ces rapports entre mécanismes 
nacro-écononiques et mecanimes fioanciers. 

. analyser 2, titre de comparaison, lâ documentation disponible 
sur l'organisation nonétaire des ?ays africains anglophones voisins des 
pays africains de la Zone Franc. 

h)  Etudes plus  fines par pays. 

L2 programe explcratbrbre qui vient d'être esquissé ?eut-Ztre 
acoompagnz ou suivi d'Gtudes analogues mais beaucoup plus fines portant 
soit sur un pays particulier soit un problème prgcis. 
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c f .  l es  analyses f inancières 'd6jà  citées d ' A .  SCMJARTZ sur l a  

Côte d ' Ivoire .  

. c f .  l a  Trochaine exploitation des séries Gconomiques, monétaires 

e t  f inancières ,  r e l a t i v e s  au Cameroun e t  2 l a  pgriode 1962-1972, rassem- 

blées par  l ' au teur  d e  c e t t e  note, dans l e  cadre de ses fonctions au Minis- 

t è r e  du Plan au Cameroun (sgr ies  mensuelles CJU annuelles sur toutes les 

domées dont il a Q t G  f a i t  inention dans l e s  pages précédentes)o 

. il pourrai t  aussi  S t re  f o r t  i n s t ruc t i f  'd.e !comparer, dans les 

perspectives qui viennent d ' ê t r s  tracées,  dsux pays, c o m e  le Cameroun 

e t  l e  Gabon, appartenant 2 l a  :n̂ erce' en.t i té monétaire e t  . B  l a  même union 

¿ouanière, m a i s  dont l e s  bases Gcononiques sont très diff6rentes .  I1 s e r a i t  

u t i l e  Se s ' in terroger  sur l ' h o m e  Gcart exis tant  en matisre de niveau 

géngral d e s  p r ix  ex t re  ces deux pays. Qu'est-ce qui explique c e t t e  

différence,  quelles en sont les consEquences sur' l a ' d i s f r ibu t ion  des 
. .  revenus, ' l a  formation du cap i t a l ,  les t r ans fe r t s  ? . . .  

a plus ins t ruc t ive  eiic3re s e r a i t  sans doute l a  comparaison, toujours 

selon l e s  mêmes perspectives, d e  l a  Côte d ' Ivo i re  e t  du Ghana, ou de l'Union 

monétaire d e  l 'oues t  Africain e t  du Kigéria. 
. .. . . 

c)  Etudes p l u s  f i nes  ?2r agsnts 

+fais l ' in f luence  du sys tè ic  hancairs sur l'accumulation du cap i t a l  

s'apprG9.e peut-être mieux en étudiant les r e l a t ions  entre  ce système e t  t e l l e  

ou t e l l e  catégorie d'agents qu'en dgcrivant son fonctionnement g6néral 

e t  ses rapports avec l'économie zlobale. C'est pourquoi on peut envisager 

des  Gtudes (nEcessitant sans doute  une collaboration assez é t r o i t e  avec l e  

systèi-!e bancaire ou d e s  administrations publiques) bien d e l i d t é e s  pos6es 

en termes techniques e t  v i san t  5 exploiter une information disponible. 

Exemples : 

. l a  d i s t r ibu t ion  du créd i t  aux entrepreneurs nationaux 

(cf .  1'6tude d e  ROCHETEAU au SénZgal), 

. l a  r en tab i l i t g  des investissements dans t e l  ou t e l  secteur 

(hui le r ies ,  confection, industr ies  alimentsires,  productinn de viande), 

. l a  pa r t  du financenent bancaire dans l e s  investissements, 

. 16s t ransfer t s  2 l ' ex té r ieur  des entreprises  étrangèrcs 

(CU tout  au t re  poste importent de la balance d e s  pa iments ,  q u ' i l  s ' a g i r a i t  

dqanalyser en d 6 t a i l  dans une o?tique économique). 


